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COMMUNE DE WITTENHEIM 
             

 
 
 
 
 
 
 
MONSIEUR LE MAIRE ouvre la séance à 18 h 00 en souhaitant une cordiale bienvenue aux 
élus municipaux. Il salue également les auditeurs, la représentante de la presse locale ainsi 
que les collaborateurs administratifs. 
 
Présents : M. Antoine HOMÉ, Maire - Mme Ginette RENCK, M. Philippe RICHERT,  

Mme Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI (du point n°8 au point n°25),  
M. Joseph WEISBECK, Mme Christiane Rose KIRY, M. Pierre PARRA,  
Mme Alexandra SAUNUS, M. Hechame KAIDI, Mme Ouijdane ANOU, Adjoints au 
Maire – Mme Rebecca SPADI-VOEGTLER, M. Joseph RUBRECHT, Mme Naoual 
BRITSCHU (à partir du point n°8), M. Philippe FLAMAND, Mme Anne-Alexandra 
ROMANIEW, Mme Sonia ZIMMERMANN, Conseillers Municipaux Délégués -  
M. Christian ROTH, M. Norbert REINDERS, M. Annunziato STRATI, M. Maurice 
LOIBL, Mme Martine DELERS (à partir du point n°14), Mme Sylvie MURINO,  
M. Stephan FREY, Mme Clélia GUENIN, M. François ROTH, Mme Corine SIMON, 
Mme Ghislaine BUESSLER, Conseillers Municipaux. 

 
Ont donné procuration : Mme Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI (jusqu’au point n°7 et à 
partir du point n°26), Adjointe au Maire à M. Antoine HOMÉ, Maire – M. Christophe BLANK, 
Conseiller Municipal Délégué à M. Joseph RUBRECHT, Conseiller Municipal Délégué –  
Mme Chantal RUBINO, Conseillère Municipale à Mme Sonia ZIMMERMANN, Conseillère 
Municipale Déléguée – Mme Martine DELERS (jusqu’au point n°13), Conseillère Municipale à 
M. Philippe RICHERT, Adjoint au Maire. 
 
Excusée : Mme Naoual BRITSCHU (jusqu’au point n°7), Conseillère Municipale Déléguée 
 
ORDRE DU JOUR 

 
Rapporteur : le Maire Monsieur Antoine HOMÉ  

 
1. Désignation du Secrétaire de séance 
2. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 septembre 2024 
3. Communications diverses 
4. Mise en œuvre des délégations du Conseil Municipal au Maire - Information 
5. Intercommunalité - Adhésion au Service commun "Secrétariat de Mairie itinérant" de 

Mulhouse Alsace Agglomération 
6. Intercommunalité - Rapport d'activité 2023 de Mulhouse Alsace Agglomération - 

Information  
7. Fonctionnement de l'Assemblée - Actualisation des délégations suite à la démission de 

Madame SUTTER 
8. Finances communales - Décision modificative n°2 - Budget ville 
9. Finances communales - Décision modificative n°3 - Budget eau  

10. Finances communales - Décision modificative n°1 - Budget Cinéma 
11. Finances communales - Droits et tarifs municipaux 2025 
12. Finances communales - Budget ville - Ouverture des crédits 2025 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DE LA COMMUNE DE WITTENHEIM 
- SEANCE DU 2 DECEMBRE 2024 -  
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13. Service public de l'eau potable - Contrat de concession pour la délégation de service 
public  

14. Création de la commission de contrôle financier 
15. Personnel communal - Modification de l'état des effectifs 
16. Personnel communal – Réalisation du diagnostic et du plan de prévention des risques 

psychosociaux de la Commune de Wittenheim - Accompagnement par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin  

17. Personnel communal - Actualisation du règlement de travail des ATSEM 
18. Personnel Communal - Actualisation du RIFSEEP 
 
Rapporteur : la 1ère Adjointe au Maire Madame Ginette RENCK  
 
19. Vidéoprotection - Transformation de la charte d'éthique en règlement intérieur et projet de 

convention entre la Commune et la Préfecture du Haut-Rhin 
20. Politique d'attractivité en matière de santé - Stratégie de la Ville pour contribuer à 

l'amélioration de l'offre de soins à Wittenheim 
 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Philippe RICHERT  

 
21. Cinéma Gérard Philipe de Wittenheim – Projet d'animation et de médiation - Engagement 

de la Commune  
22. École de Musique et de Danse - Fin de l'octroi annuel d'une subvention d'écolage à 

l'Harmonie Vogésia  
23. Médiathèque Paul Zwingelstein - Convention de partenariat entre la CeA et la Commune 

de Wittenheim 
 
Rapporteur : l'Adjointe au Maire Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI  

 
24. Contrat de Ville - Reconduction de l'abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés 

Bâties (TFPB) au bénéfice des bailleurs sociaux dans le quartier prioritaire de la Politique 
de la Ville 

 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Joseph WEISBECK  
 
25. Affaires foncières - Rétrocession dans le domaine public des équipements communs du 

Lotissement "Les Hirondelles"  
26. Rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols en application de l’article L.2231-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales 
27. Rapport d'activité 2023 de CITIVIA - Information  
 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Pierre PARRA  

 
28. Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable  
29. Rapport d'activité 2023 du Syndicat "Territoire d'Énergie Alsace" - Information 
30. Aménagement de la rue du Markstein - Plan de financement 
 
Rapporteur : l'Adjointe au Maire Madame Alexandra SAUNUS  

 
31. International - Jumelage avec la Commune de MARCH (Bade-Wurtemberg)  
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Rapporteur : la Conseillère Municipale Déléguée Madame Rebecca SPADI-VOEGTLER  

 
32. Modernisation de l'éclairage public - Plan de financement 
 
33. DIVERS 
33 A – Manifestations à venir 
33 B – Date du prochain Conseil Municipal 
 
 
En préambule, MONSIEUR LE MAIRE propose une minute de silence à l’Assemblée en 
solidarité avec la population espagnole touchée par les inondations meurtrières qui ont fait 
plus de 223 morts et 78 disparus depuis le 29 octobre 2024.  
 
Il rappelle ensuite les différentes commissions municipales qui ont lieu depuis le dernier 
Conseil Municipal : 
 
- la Commission de l’Espace urbain s’est réunie le 18 octobre 2024 à 17 h, 
 
- la Commission « Education, Jeunesse, Aînés, Démocratie locale, Solidarité, Politique des 

quartiers » s’est réunie le 18 novembre 2024 à 18 h, 
 
- la Commission du Patrimoine communal, des Espaces verts et de la Transition écologique 

s’est réunie : 
- le 20 novembre 2024 à 18 h pour les Bâtiments / Voirie / Espaces publics, 
- le 26 novembre 2024 à 18 h pour la Nature en ville et la Transition écologique. 

 
MONSIEUR LE MAIRE indique que dans le cadre de la politique de démocratie participative, 
trois réunions publiques ont eu lieu : 
 

- à Jeune-Bois le 8 novembre 2024 où environ 70 personnes ont été comptabilisées, 

- à Fernand-Anna le 22 novembre 2024 où environ 50 personnes ont été comptabilisées, 

- à Sainte-Barbe le 25 novembre 2024 où environ 50 personnes ont été comptabilisées. 

Il précise que la prochaine et dernière réunion publique de l’année aura lieu le 13 décembre 
2024 à l’Espace Roger Zimmermann et qu’elle concernera le quartier Centre. 
 
 
POINT 1 -  DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Selon l’article L2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors de chacune de ses 
séances, le Conseil Municipal désigne son secrétaire. 
 
En Alsace-Moselle, un fonctionnaire municipal qui assiste à la séance sans participer aux 
débats peut être désigné comme secrétaire de séance. 
 
Il assiste le Maire lors de la séance, vérifie le quorum et la validité des pouvoirs. Il rédige à 
l’issue du Conseil Municipal le procès-verbal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ désigne Madame Laurence FAYE, Directrice Générale des Services, comme secrétaire de 

séance. 
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POINT 2 -  APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 27 SEPTEMBRE 2024 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 septembre 2024. 
 
 
POINT 3 -  COMMUNICATIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Maire transmet au Conseil Municipal les remerciements de : 
 
pour les vœux à l’occasion de leur anniversaire : 
 
- Mme BEDIN Marlyse   
-  Mme CAPOFERRI-SZYMANSKI Charlotte 
 
pour la qualité de l’entretien du cimetière : 
 
- M. BRENGARTH Jean-Paul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte des communications diverses. 
 
 
 
POINT 4 -  MISE EN ŒUVRE DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE - 
INFORMATION 
 
En application de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des 
décisions qui ont été prises en vertu de la délibération du 5 juin 2020 adoptant les délégations 
du Conseil Municipal au Maire, complétée par les délibérations n°6 du 3 juin 2022 et n°13 du 
21 juin 2024. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la communication des éléments ci-dessous : 
 
 
EMPRUNT 
 
Le Conseil Municipal est informé que la Ville a contracté auprès de la CAISSE D’EPARGNE 
GRAND EST EUROPE un emprunt de 2 000 000 € (deux millions euros), aux conditions 
suivantes : 
 
 Taux :     indexé livret A + 1% (soit 4 %) 
 Durée :    15 ans 
 Mise à disposition des fonds : jusqu’au 24/09/2025 
 Frais de dossier :   1 000 € 
 Amortissement :   trimestriel linéaire 
 Base de calcul :   exact/360 
 Périodicité :    trimestrielle 
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ACHAT PUBLIC  
 
En application du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la liste des marchés 
publics attribués est périodiquement communiquée au Conseil Municipal. 
 
Conformément à ces dispositions, les états concernant l’exécution des marchés pour la 
période du 07 septembre 2024 au 07 novembre 2024 sont retracés page 296. 
 
 

❖L’annexe Marchés simples répertoriés en trois catégories : 

▪ Fournitures 
▪ Prestations de services et intellectuelles 
▪ Travaux 
 

❖L’annexe Accords-cadres répertoriés en trois catégories : 

▪ Fournitures 
▪ Prestations de services et intellectuelles 
▪ Travaux 
 
 
La procédure de consultation utilisée principalement est celle des marchés à procédure 
adaptée définie aux articles L.2123-1 et R.2123-1 du Code de la commande publique. 
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CONTRATS D’ASSURANCE 
 
Le Conseil Municipal ayant délégué à Monsieur le Maire la passation des contrats d’assurance 
ainsi que l’acceptation des indemnités de sinistre y afférant, il est informé : 
 

✓ qu’à compter du 1er janvier 2025, pour motif d’intérêt général, la convention de 
participation santé est prolongée d’un an, avec une revalorisation des cotisations 
estimée à 10 % (hors plafond mensuel de la sécurité sociale).  

 
✓ qu’à compter du 1er janvier 2025, pour motif d’intérêt général, la convention de 

participation prévoyance est prolongée d’un an, avec une revalorisation de la cotisation 
« maintien de salaire » qui passe de 0,88 % à 0,99 %, formalisée par deux avenants 
au contrat de prévoyance collective signés par Monsieur le Maire le 16 juillet 2024. 

 
Ces prolongations au-delà de la 6ème année sont autorisées par la réglementation pour des 
raisons d’intérêt général, au regard des échéances annoncées et des nombreuses inconnues 
quant aux changements réglementaires à venir en matière de protection sociale.  
 
 
SINISTRES 
 
Le Conseil Municipal ayant délégué au Maire la compétence de passer les contrats 
d’assurances ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres afférentes, le Conseil Municipal 
est informé que du 13 septembre 2024 au 14 novembre 2024 les sinistres s’établissent comme 
suit :  
 
DOMMAGE AUX BIENS : 
 

Date  
Nature du 
sinistre 

Lieu du 
sinistre 

Estimation des  
dégâts (devis 
+ régie) 

Observations 

20/09/2024 
Graffitis sur les 
marches  

Église Sainte-
Barbe 

en-cours 
 

23/09/2024 
Dégradations 
diverses 

Parc du 
Rabbargala 

en-cours 
 

16/10/2024 
Dégradation 
clôture 

École 
Maternelle 
Sainte-Barbe 

en-cours 
 

 
 
DELIVRANCE ET REPRISE DES CONCESSIONS FUNERAIRES 
 
Le Conseil Municipal ayant délégué au Maire la compétence de prononcer la délivrance et la 
reprise des concessions dans les cimetières, le Conseil Municipal est informé que du 28 août 
au 23 octobre 2024 : 
 

- 9 nouvelles concessions de tombes ont été octroyées, 
- 2 nouveaux emplacements ont été attribués dans le columbarium, 
- 9 concessions de tombes ont été renouvelées, 
- 1 emplacement dans le columbarium a été renouvelé. 
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DROIT DE PREEMPTION URBAIN (DPU) 
 

1. Entre le 16 juillet 2024 et le 28 octobre 2024, 54 déclarations d’intention d’aliéner 
ont été présentées, pour lesquelles la Municipalité a renoncé à l’exercice du droit de 
préemption urbain.  
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2. Entre le 16 juillet 2024 et le 28 octobre 2024, 2 déclarations d’intention d’aliéner 
relatives à une zone d’activité économique ont été présentées à m2A pour lesquelles 
l’agglomération a renoncé à l’exercice du droit de préemption urbain 
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PLAINTES DEPOSEES PAR LA VILLE 
 
Le Conseil Municipal ayant délégué au Maire la compétence de déposer des plaintes, le 
Conseil Municipal est informé que du 28 août au 23 octobre 2024 :  
 
5 plaintes ont été déposées : 
 

• 12/09 : Dégradation de mobilier urbain avec délit de fuite (Borne incendie 
endommagée au 9 Route de Soultz)  

• 18/09 : Dégradation de mobilier urbain avec délit de fuite (Rue d’Ensisheim) 

• 23/09 : Dégradation de bien d’utilité publique (tags sur marches de l’église Ste-Barbe) 

• 24/09 : Dégradation de bien d’utilité publique (Parc du Rabbargala) 

• 21/10 : Vol avec dégradations (école maternelle Ste-Barbe). 
 
 
LIGNE DE TRESORERIE 
 
Le Conseil Municipal est informé de la souscription d’une ligne de trésorerie auprès de 
l’AGENCE FRANCE LOCALE, à hauteur de 1 500 000 € (un million cinq cent mille euros) aux 
conditions suivantes : 
 

Durée :    1 an 
Montant de la ligne :  1 500 000 € 
Index :   €STR + 0,59%   
Base de calcul des intérêts :  Exact / 360 jours 
Commission :   1 500 €  

       Commission de non-utilisation :  0,10% 
 
 
 
POINT 5 -  INTERCOMMUNALITE - ADHESION AU SERVICE COMMUN "SECRETARIAT 
DE MAIRIE ITINERANT" DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION 
 
Dans le cadre de sa démarche de mutualisation avec les communes membres, Mulhouse 
Alsace Agglomération a, par délibération en date du 27 juin 2022, décidé de la création d’un 
service commun de secrétariat de mairie itinérant, conformément à l’article L 5211-4-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales.  
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Ce service mutualisé géré par Mulhouse Alsace Agglomération permet le remplacement 
temporaire d’un(e) secrétaire de mairie (maladie, congé de maternité…), un renfort du 
secrétariat communal en cas de besoin et permet d’assurer la continuité du service public en 
période de transition et de recrutement.  
 
Le recours au service commun par les communes membres donne lieu au remboursement de 
la rémunération de l’agent et des frais annexes en fonction du nombre d’heures d’intervention 
dans chaque commune. Ainsi, les communes qui adhèrent au service commun mais ne 
l’utilisent pas n’ont aucun frais.  
 
Afin de pouvoir faire appel au service commun de secrétariat de mairie itinérant, il est proposé 
d’adhérer dans les conditions déterminées par la convention régissant ledit service retracée 
pages 304 à 310. 
 
Cette proposition a fait l’objet d’un avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial 
réuni le 8 novembre 2024. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ décide d’adhérer au service commun de secrétariat de mairie itinérant géré par Mulhouse 

Alsace Agglomération ; 
 
▪ approuve les termes de la convention régissant le service commun de secrétariat de mairie 

itinérant et ses annexes ; 
 
▪ autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi que tout 

acte s’y rapportant. 
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POINT 6 -  INTERCOMMUNALITE - RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DE MULHOUSE 
ALSACE AGGLOMERATION - INFORMATION  
 
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) a 
présenté au Conseil d’Agglomération du 24 juin 2024 son rapport d’activité 2023.  
 
Ce rapport, transmis ensuite à chaque commune membre pour l’information de son Conseil 
Municipal, présente un bilan général des actions menées par l’agglomération durant l’année 
2023.  
 
Le rapport d’activité continue de se structurer autour des 4 grandes ambitions du Projet de 
Territoire « Vision 2030 » : 
 

1. Territoire de nouvelle donne environnementale, énergétique et écologique avec la  
création de la Régie de l’Eau m2A, le Plan Climat et le Fonds Nouvelle Donne, le Projet 
Alimentaire Territorial « Soyons food » et l’opération « Fermes ouvertes m2A », 
l’extension du réseau de chaleur m2A avec la naissance de m2A Energies Société 
d’Economie Mixte (SEM) portée par m2A et R-CUA, opérateur régional de services en 
efficacité énergétique et environnementale. 

 
2. Territoire d’accueil dynamique, pour capter et fidéliser de nouveaux talents : les chefs 

d’entreprises, les étudiants, les chercheurs et les sportifs de haut niveau ; le territoire 
m2A ayant été 2ème centre de préparation aux Jeux de Paris 2024 avec l’accueil de la 
plus grande délégation étrangère s’entraînant en France grâce au partenariat entre 
m2A et Panam Sports Organization. 

 
3.  Territoire solidaire au service de tous ses habitants, pour développer et renforcer 

des services publics de haute qualité comme le périscolaire, la petite enfance et la 
gestion d’équipements sportifs tels que les piscines, la patinoire olympique, le Palais 
des Sports ou encore le Centre Sportif Régional d’Alsace. 

 
4. Territoire d’équilibre et de coopération, avec la culture partenariale propre à 

l’agglomération et qui fait pleinement partie de l’identité et des valeurs de m2A. 
 
Ce rapport se veut être un support d’information et un rappel des sujets retenus et valorisés 
par Mulhouse Alsace Agglomération, ainsi qu’un reflet de l’activité générale de l’Agglomération 
et de l’engagement quotidien de ses agents. 
 
Le rapport complet est envoyé aux membres du Conseil Municipal et est également 
consultable au Secrétariat Général. 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la communication du rapport d’activité 2023 de m2A. 
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POINT 7 -  FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLEE - ACTUALISATION DES 
DELEGATIONS SUITE A LA DEMISSION DE MADAME SUTTER 
 
Madame Séverine SUTTER, Conseillère Municipale Déléguée, a démissionné par courrier en 
date du 17 juin 2024.  
 
Lors du Conseil Municipal en date du 5 juin 2020, point n° 6D, la Ville avait élu Monsieur 
Philippe RICHERT, Adjoint au Maire, délégué titulaire et Madame Séverine SUTTER, 
Conseillère Municipale Déléguée, suppléante au Syndicat Mixte de l’Ill. 
 
Lors du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2024, une erreur matérielle s’est glissée 
dans la délibération n° 8 qui actait la désignation de Monsieur Pierre PARRA au Syndicat mixte 
des Rivières de Haute-Alsace alors que ce dernier aurait dû être désigné au Syndicat Mixte 
de l’Ill. 
 
Il y a ainsi lieu de redésigner un Elu en lieu et place de Madame SUTTER au sein du Syndicat 
Mixte de l’Ill. 
 
L’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les membres du 
Conseil Municipal votent au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à 
une présentation. 
 
Dans ce cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. A 
égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé.  
 
Cependant, le Conseil Municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf dispositions législatives ou règlementaires 
prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ décide de désigner un représentant à main levée, 
 
▪ désigne Monsieur Pierre PARRA, Adjoint au Maire, comme délégué suppléant au sein du 

Syndicat Mixte de l’Ill. 
 
 

***** 
 

ARRIVEE DE MESDAMES LUTOLF-CAMORALI, ADJOINTE AU MAIRE ET NAOUAL 
BRISTCHU, CONSEILLERE MUNICIPALE DELEGUEE 

 
***** 

 
POINT 8 -  FINANCES COMMUNALES - DECISION MODIFICATIVE N°2 - BUDGET VILLE 
 
La décision modificative n° 2 de l’exercice 2024 du budget Ville a vocation à ajuster les 
inscriptions budgétaires du Budget Primitif. 
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La décision modificative n° 2 s’équilibre comme suit :   
 
 

SECTION DEPENSES RECETTES 

INVESTISSEMENT 60 000 € 60 000 € 

FONCTIONNEMENT 18 800 € 18 800 € 

TOTAUX 78 800 € 78 800 € 

 
La section d’investissement est globalement en augmentation de 60 000 €. Les principaux 
mouvements de dépenses concernent les crédits du chapitre 23 prévus initialement pour les 
opérations qui sont transférés au chapitre 20 pour les études de l’église Sainte-Barbe 
notamment. Des crédits sont inscrits pour les travaux complémentaires à l’école Pasteur et 
pour le logement mis à disposition du curé.  
 
Des crédits de recettes ont été ajoutés à la suite de la notification de la subvention DETR pour 
l’école Fernand-Anna.  
 
Les ajustements des crédits de la section de fonctionnement portent essentiellement sur : 
 

- 606… : ajustements à la marge sur les comptes de fournitures, 
 

- 6218 : ajustement des crédits pour les dépenses de mise à disposition de personnel 
10 000 € pour faire face aux remplacements notamment, 

 
- 6261 : frais d’affranchissement des factures d’eau (3 800 €) qui seront refacturés au 

budget ad hoc, 
 

- 6574 : subventions de fonctionnement complémentaires attribuées aux clubs de sport 
au prorata des nouveaux licenciés (3 520 €) ainsi que pour le centre socio culturel 
Wagner (voyage humanitaire de jeunes Wittenheimois au Maroc), pour l’Eglise 
réformée (participation aux travaux), pour les arboriculteurs (voir détail sur le document 
annexe).  

 
Les crédits complémentaires de la section de fonctionnement proviennent de l’ajustement 
des recettes relatives aux :  
 
- 73118/7452 : recettes de produits fiscaux exceptionnels et versement d’une aide du 

FIPHFP pour la rémunération d’un apprenti en situation de handicap,  
 

- 741127/74718/74836/75861 : ajustement des dotations et reversements en fonction 
des montants alloués définitivement pour 2024.  

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ approuve la décision modificative n° 2 du budget Ville.  
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MONSIEUR LE MAIRE évoque la situation financière de la France et notamment la décision 
du Premier Ministre d’engager la responsabilité du Gouvernement par le recours à l’article 49-
3. Il indique avoir rencontré le Premier Ministre dans le cadre du Congrès des Maires et l’avoir 
alerté au sujet des collectivités territoriales qui deviennent les variables d’ajustement des 
finances de l’Etat.  
 
Ainsi, si les mesures figurant dans le Projet de Loi de Finances devaient être votées, la Ville 
serait impactée à hauteur de 200 000 € en 2025. Une mesure prévue consisterait à augmenter 
de quatre points les cotisations à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités 
Locales qui a été vidée pour financer d’autres régimes de retraite à hauteur de 100 milliards 
d’euros en 20 ans. Une autre mesure du Projet de Loi de Finances consisterait à geler la 
Dotation Globale de Fonctionnement. 
 
MONSIEUR LE MAIRE explique que toutes les collectivités territoriales sont touchées, et que 
concernant m2A le cumul des mesures représenterait près de 8 millions d’euros. Il considère 
que ce budget est le pire pour les collectivités locales depuis 2015 et que les mesures doivent 
être prises sur le budget de l’Etat. Par ailleurs, aucune avancée n’a été annoncée au Congrès 
des Maires.  
 
Enfin, il estime que ce Projet de Loi de Finances est très défavorable aux collectivités 
territoriales, qu’il met en cause les services publics locaux et qu’il n’est donc pas illégitime de 
voter la motion de censure.  
 
Pour conclure, il explique qu’il est important de pouvoir conserver des moyens pour les 
services publics tels que le sport, la culture ou encore le soutien aux associations. Il cite les 
dernières manifestations qui ont eu lieu à Wittenheim et qui sont nécessaires pour la cohésion 
sociale et le vivre ensemble. Il évoque également le décret envisagé par le Ministre de la 
Fonction Publique Guillaume KASBARIAN qui prévoit trois jours de carence en cas de congé 
maladie et considère qu’il faut cesser de stigmatiser les fonctionnaires. 
 
 
 
POINT 9 -  FINANCES COMMUNALES - DECISION MODIFICATIVE N°3 - BUDGET EAU  
 
La décision modificative n°3 du budget Eau prévoit un ajustement des crédits en section 
d’exploitation pour payer principalement l’expédition des factures du second semestre. Elle 
s’équilibre par l’inscription en recettes des crédits pour la refacturation de ces frais engagés.   
 
Elle s’équilibre comme suit :  

 

SECTION DEPENSES RECETTES 

EXPLOITATION 4 500 € 4 500 € 

INVESTISSEMENT 0 € 0 € 

TOTAL 4 500 € 4 500 €  

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪  approuve la décision modificative n° 3 du budget Eau.  
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POINT 10 -  FINANCES COMMUNALES - DECISION MODIFICATIVE N°1 - BUDGET 
CINEMA 
 
La décision modificative n°1 du budget Cinéma permet d’effectuer des opérations d’ajustement 
de crédits en sections de fonctionnement et d’investissement. 
 
Elle s’équilibre comme suit :  
 

SECTION DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 28 750 € 28 750 € 

INVESTISSEMENT 5 200 € 5 200 € 

TOTAUX 33 950 € 33 950 € 

 
Des crédits complémentaires ont été ajoutés principalement pour faire face au remplacement 
de personnel au cinéma (25 000 €). De plus, les crédits nécessaires à l’organisation du 
programme d’animation et de médiation prévu par la Commune ont été inscrits.  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve la décision modificative n°1 du budget Cinéma. 
 
 
 
POINT 11 -  FINANCES COMMUNALES - DROITS ET TARIFS MUNICIPAUX 2025 
 
Dans le cadre des délégations de compétences du Conseil Municipal au Maire et selon la 
délibération du 5 juin 2020, le Maire peut : « fixer, dans les limites déterminées par le Conseil 
Municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies 
et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune 
qui n’ont pas un caractère fiscal ». 
 
Le Conseil Municipal pour sa part est appelé à déterminer l’évolution des tarifs. 
 
Il est proposé d’appliquer une évolution des tarifs à hauteur de l’inflation constatée sur un an 
à savoir 2% sur une partie des tarifs uniquement : 
 

- les droits d’occupation du domaine public, sauf les tarifs d’emplacement du marché, 
- les locations de salles et de matériels,  
- les droits et tarifs de la médiathèque et de l’école de musique,  
- les droits et tarifs du cimetière, 
- les prestations de services aux tiers, 
- les droits et tarifs du secteur Jeunesse 

 
Et d’exclure les droits et tarifs suivants de cette évolution : 
 

- les droits et tarifs du cinéma / salle de spectacle Gérard Philipe, 
- le prix du stère de bois, 
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- les droits et tarifs du thé dansant et des animations en direction des aînés, 
- les droits et tarifs du secteur éducation (tarif de l’accueil du matin notamment). 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 

▪ approuve l’évolution des tarifs 2025 présentée ci-dessus.  
 
 
 
POINT 12 -  FINANCES COMMUNALES - BUDGET VILLE - OUVERTURE DES CREDITS 
2025 
 
La Ville de Wittenheim va lancer un certain nombre de projets, créateurs d’engagements 
contractuels et financiers, dès le début de l’exercice 2025. 
 
Ces engagements financiers ne peuvent pas être honorés d’un point de vue comptable tant 
que les crédits d’investissement n’ont pas été ouverts dans le cadre du budget primitif 2025. 
 
Toutefois l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit : 
 

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent (...). 
[…] 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans 
les conditions ci-dessus. » 

 

C'est pourquoi, sans préjuger des montants qui seront votés au budget primitif (BP) 2025, et 
afin de permettre à la Ville d’assurer la continuité de la politique d’investissement avant 
l'adoption du BP 2025, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ adopte, selon les modalités ci-dessus, l'ouverture par anticipation des dépenses 

d'investissement de l'exercice 2025 du budget Ville, conformément à l'article L1612-1 du 
CGCT ; 

 

▪ autorise, en vertu de l'article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d'investissement dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette ; 
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▪ décide d’ouvrir 25 % des crédits ouverts au budget de l'exercice 2024 des dépenses 
d'investissement conformément à la réglementation, dans l'attente du vote du budget 
primitif 2025, selon la répartition par nature comme suit : 

 

Chapitre/ article 
Intitulé 

Article Prévisions 
A déduire 
RAR 2023  

Base calcul 
Ouverture 

2025 

 2024 Sur 2024 Plafond 
(25% CREDITS 

2024) 

20 - Immos incorporelles 2051 1 343 000 €  418 400 € 924 600 € 231 150,0 €  

21 - Immos corporelles 2121 1 991 830 €  1 184 880 € 806 950 € 201 737,5 €  

23 - Immos en cours 2313 5 724 000 €  2 107 900 € 3 616 100 € 904 025,0 €  

TOTAL  9 058 830 €  3 711 180 € 5 347 650 € 1 336 912,5 €  

 
 
 
POINT 13 -  SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE - CONTRAT DE CONCESSION POUR 
LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  
 
1 - Rappel du contexte 
 
Le principe d’une délégation de service public pour la gestion de son service public d’eau 
potable a été approuvé par le Conseil Municipal par délibération du 8 décembre 2023. 
 
Le cadre juridique retenu par la Commune est celui de la concession de service, sous forme 
de délégation de service, définie à l’article L.1121-3 du Code de la Commande Publique et 
régie par les dispositions des articles L. 3100-1 et suivants et R. 3111-1 et suivants du Code 
de la Commande Publique. 
 
Le contrat de délégation a pour objet de confier à un opérateur économique la gestion du 
service d’eau potable de la commune à compter du 1er janvier 2025. 
 
Le Délégataire assurera notamment :  
 

• la distribution de l’eau potable pour les habitants situés sur le territoire concerné ; 

• l’exploitation, l’entretien, la surveillance, le fonctionnement, les réparations de 
l’ensemble des ouvrages du service d’eau potable mis à disposition par la Collectivité 
ainsi que les ouvrages accessoires tels que vannes, comptages, appareils de 
régulation ; 

• l’entretien, les réparations et le contrôle de conformité des branchements au réseau 
public ; 

• la détection, la correction des anomalies des réseaux, les dysfonctionnements 
localisés du service et la vérification du réseau par tous les moyens appropriés ; 

• le renouvellement des équipements, à minima à l’identique, sur l’ensemble des 
ouvrages qui lui sont confiés ; 

• les relations avec les usagers du service, en collaboration avec le service 
assainissement pour la facturation ; 

• la continuité du service public. 
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La délégation du service confère au Délégataire le droit exclusif d’assurer la gestion du service 
dans le périmètre de la délégation. Cette gestion est assurée aux risques et périls du 
Délégataire conformément à la législation, dans le souci d’assurer la conservation du 
patrimoine de la Collectivité, la qualité du service rendu aux usagers et le respect de 
l’environnement, dans le souci d’un développement durable. 
 
2 - Rappel de la procédure suivie 
 
Dans le cadre de la procédure de délégation du service public d’eau potable de la Commune 
de Wittenheim, hors périmètre des cités minières gérées par la société Suez propriétaire du 
réseau, une consultation a été lancée.  
 
La Commune a opté pour une procédure ouverte. Les candidats présentent leurs dossiers de 
candidature et d’offre simultanément. La Commune a envoyé à la publication le 31 mai 2024, 
un avis de publicité dans les parutions suivantes : 
 

- le profil acheteur de la commune, https://www.achatpublic.com/, avis n°4093275 publié 
le 31/05/2024,  

- le Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics, BOAMP, avis n°24-63454 publié 
le 31/05/2024, 

- le moniteur des travaux publics et du bâtiment, www.lemoniteur.fr, avis n°AO-2424-
0045 publié le 01/06/2024. 

 
La date limite de remise des plis était fixée au 18 juillet 2024 à 12h00. 
Un opérateur économique a répondu à cette consultation avant la date et l’heure limite de 
dépôt des plis : SUEZ EAU France. 
 
Le 19 juillet 2024, les services de la Commune ont procédé à l’ouverture des plis.  
 
Lors de sa séance du 16 septembre 2024 à 09h00, la Commission de Délégation de Service 
Public a procédé à l’analyse de la candidature et a considéré que la société SUEZ a démontré : 
 

- qu’elle dispose des garanties professionnelles et financières nécessaires à l’exécution 
du service public objet de la présente consultation ; 

- qu’elle présente une surface financière suffisante et une situation financière compatible 
avec les missions confiées au futur délégataire dans le cadre du contrat ; 

- qu’elle est apte à assurer l’exécution et à assurer la continuité du service public et 
l’égalité des usagers devant le service public ; 

- qu’en outre, elle respecte l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux 
articles L. 5212-1 et suivants du Code du Travail. 

 
La société SUEZ a donc été admise à présenter une offre. 
 
Lors de sa séance du 16 septembre 2024 à 14h30, la Commission de Délégation de Service 
Public a procédé à l’analyse de l’offre et a proposé à Monsieur le Maire d’entrer en négociation 
avec la société SUEZ.  
 
Le 7 octobre 2024, la Commune a déposé sur son profil acheteur des questions à l’intention 
du candidat, ainsi qu’une invitation à participer à une réunion de négociation le 18 octobre 
2024. Conformément à la demande de chaque courrier, les réponses ont été remises sur le 
profil acheteur de la Commune avant le 16 octobre 2024 à 12h00.  
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Suite à la réunion de négociation qui s’est tenue, la Commune a déposé sur son profil acheteur 
le 21 octobre 2024 un courrier demandant au candidat de remettre sa meilleure offre sur le 
profil acheteur avant le 4 novembre 2024 à 12h.  
 
Suite à l’analyse de l’offre négociée déposée par Suez, un dernier courrier a été adressé au 
candidat Suez le 13 novembre 2024 pour pouvoir clôturer les négociations via le profil acheteur 
de la Commune.  
 
Aux termes de ces négociations, l’offre de la société Suez est apparue adaptée tant sur le plan 
technique que financier pour l’ensemble des motifs développés dans le rapport du Maire en 
date du 14 novembre 2024, lequel restera annexé au présent acte. 
 
Les conditions tarifaires et financières du contrat, hors surtaxe susceptible d’être perçue par 
la Régie de l’Eau de m2A, sont les suivantes : 
 

• Abonnement = Part fixe semestrielle et d’avance pour chaque point de consommation, 
en fonction du diamètre de compteur :  

o Diamètre 15 mm : PF-150 = 18,00 € HT, 
o Diamètre 20 mm : PF-200 = 18,00 € HT, 
o Diamètre 25 mm : PF-250 = 23,54 € HT, 
o Diamètre 32 mm : PF-320 = 23,63 € HT, 
o Diamètre 40 mm : PF-400 = 50,65 € HT, 
o Diamètre 50 mm : PF-500 = 69,78 € HT, 
o Diamètre 60 mm : PF-600 = 81,04 € HT, 
o Diamètre 80 mm : PF-800 = 112,55 € HT, 
o Diamètre 100 mm et au-delà : PF-1000 = 129,43 € HT 

 

• Part variable par m³ consommé par les abonnés : 1,448 € HT/m³ 
 
Monsieur le Maire propose par conséquent de retenir l’offre de la société SUEZ et de lui confier 
la gestion du service public d’eau potable de la Commune de Wittenheim, pour une durée de 
10 ans, à compter du 1er janvier 2025, hors périmètre des anciennes cités minières déjà gérées 
par la société Suez en tant que propriétaire de ce réseau. 
 
 
3 - Conclusion 
 
Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur cette proposition au vu :  
 

- du rapport de la Commission de Délégation de Service Public présentant la liste des 
entreprises candidates admises à présenter une offre et l’analyse des propositions de 
celles-ci ; 

 
- du rapport du Maire présentant les motifs de son choix et l’économie générale du projet 

de contrat de délégation du service public de l’eau potable ; 
 
Aussi, 
 
Vu les articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
et plus spécialement son article L. 1411-5, 
 
Vu la délibération par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le principe de la délégation de 
service public en date du 8 décembre 2023, 
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Vu le rapport d’analyse des candidatures du 16 septembre 2024, 
 
Vu le procès-verbal de la Commission de Délégation de Service Public portant examen des 
offres et avis de la Commission de Délégation de Service Public au sens de l’article   L. 1411-
5 du CGCT en date du 16 septembre 2024,  
 
Vu le rapport d’analyse technique, juridique et financière des offres initiales en date du 
16 septembre 2024, 
 
Vu le rapport d’analyse technique, juridique et financière des offres finales en date du 
12 novembre 2024, 
 
Vu le rapport en date du 14 novembre 2024 de Monsieur le Maire au Conseil Municipal 
présentant les motifs du choix et l’économie générale du projet de contrat de délégation du 
service public de l’eau potable, 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’attribution du contrat de 
délégation du service public de l’eau potable. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ confie le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d'eau potable de 

la Commune de Wittenheim à la Société SUEZ (hors périmètre des anciennes cités 
minières gérées par la société Suez propriétaire du réseau),  
 

▪ approuve l’économie générale du contrat de délégation du service public de l’eau potable 
pour le périmètre affermé et les documents qui y sont annexés, 

 
▪ approuve les conditions tarifaires et financières du contrat de délégation de service public 

telles que détaillées ci-dessus et rappelées dans le rapport du Maire, qui restera annexé au 
présent acte et retracé pages 321 à 335, 

 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public pour la gestion 

du service d'eau potable de la Commune de Wittenheim, 
 
▪ charge Monsieur le Maire de l’exécution du présent acte. 
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Paraphe du Maire   326  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 
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***** 
 

ARRIVEE DE MADAME MARTINE DELERS, CONSEILLERE MUNICIPALE 
 

***** 
 
POINT 14 -  CREATION DE LA COMMISSION DE CONTROLE FINANCIER 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que toute entreprise liée à une 
commune ou à un établissement public communal par une convention financière comportant 
des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité contractante des 
comptes détaillés de ses opérations. 
 
Dans toute commune ou établissement ayant plus de 75 000 euros de recettes de 
fonctionnement, les comptes mentionnés à l'article R. 2222-1 sont en outre examinés par une 
commission de contrôle dont la composition est fixée par une délibération du conseil municipal 
ou du conseil de l'établissement. 
 
La commission de contrôle financier est chargée de contrôler l’exécution des conventions 
financières passées par une collectivité avec une entreprise au titre d’une délégation de 
service public (DSP). 
 
Le contrôle annuel des comptes transmis par le délégataire donne lieu à un rapport écrit 
produit par la commission. Les comptes détaillés qui sont mentionnés à l'article R. 2222-1 ainsi 
que les rapports des vérificateurs et de la commission de contrôle sont joints aux comptes de 
la commune ou de l'établissement pour servir de justification à la recette ou à la dépense 
résultant du règlement de compte périodique prévu au même article. 
 
En vue de permettre ces opérations de suivi, il convient que la Ville de Wittenheim créé sa 
commission de contrôle financier, conformément aux articles R.2222-1 à R.2222-6 du CGCT. 
 
Le caractère succinct des dispositions législatives rend par ailleurs pertinente l’élaboration 
d’un règlement intérieur dont l’approbation est également soumise au Conseil Municipal. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve le projet de règlement de ladite commission retracé pages 337 à 342, 
 
▪ désigne à main levée les 5 membres titulaires et 5 membres suppléants de la commission 

de contrôle financier : 
 

- Madame Ginette RENCK, Monsieur Philippe RICHERT, Monsieur Joseph WEISBECK, 
Madame Anne-Alexandra ROMANIEW, Madame Ghislaine BUESSLER, membres 
titulaires, 

 
- Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI, Monsieur Pierre PARRA, Monsieur 

Hechame KAIDI, Madame Ouijdane ANOU, Madame Corine SIMON, membres 
suppléants. 
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POINT 15 -  PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE L'ETAT DES EFFECTIFS 
 
La création de postes entraîne une modification de l’état des effectifs du budget de la Ville 
dans les filières culturelle, sportive et technique pour les motifs suivants : 
 

- Le nombre d’inscriptions dans une discipline enseignée au sein de l’école de musique 
et de danse de la Ville nécessite de revoir la quotité de travail d’un agent ; 
 

- L’évolution des missions d’un agent entraîne un changement de filière ; 
 

- La réussite au concours d’agents implique également la création d’un poste dans la 
filière technique. 

 
 
1 – Budget Ville 
 
Filière culturelle 
 

✓ Création d’1 poste d’Assistant Territorial d’Enseignement Artistique à temps non 
complet 13,75 % 

 
Filière sportive 
    

✓ Création d’un poste d’Opérateur Territorial des Activités Physiques et Sportives à 
temps complet 

 
Filière technique 
 

✓ Création d’un poste de Technicien Territorial Principal de 2ème classe à temps complet 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve les états des effectifs des filières culturelle, sportive et technique du budget Ville 

retracés pages 344 à 345 ; 
 

▪ précise que les crédits nécessaires à ces dépenses sont prévus au budget 2025 et suivants 
de la Ville ; 

 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives nécessaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
Paraphe du Maire   344  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

 
  



 
 

173 

 
Paraphe du Maire   345 

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

 

  



 
 

 
Paraphe du Maire   346  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

POINT 16 -  PERSONNEL COMMUNAL – REALISATION DU DIAGNOSTIC ET DU PLAN 
DE PREVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX DE LA COMMUNE DE WITTENHEIM 
- ACCOMPAGNEMENT PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DU HAUT-RHIN  
 
La réalisation du diagnostic et du plan de prévention des risques psychosociaux fait partie des 
obligations réglementaires incombant à l’autorité territoriale en matière de santé et de sécurité 
au travail.  
 
Les risques psychosociaux (RPS) sont définis comme « les risques pour la santé mentale, 
physique ou sociale, engendrés par les conditions d’emploi et les facteurs organisationnels et 
relationnels susceptibles d’interagir avec le fonctionnement mental ». 
 
Le Centre de Gestion propose aux collectivités territoriales qui le souhaitent un 
accompagnement par leur psychologue du travail. Après échange avec la collectivité 
territoriale, il analyse la demande et réalise une proposition écrite d’intervention. Si cette 
proposition est acceptée, elle entraînera la signature d’une convention pour la réalisation d’un 
diagnostic et d’un plan de prévention des RPS. 
 
La Ville souhaite bénéficier de cet accompagnement. Cette disposition a reçu l’avis favorable 
du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail en sa séance du 3 mai 2019. 
 
La phase préliminaire à la signature de la convention a permis d’identifier 80 unités de travail 
et de déterminer le nombre de jours d’intervention nécessaires, pour un montant de 28 000€. 
Le Fonds National de Prévention (FNP) placé auprès de la Caisse Nationale de Retraites des 
Agents des Collectivités Locales (CNRACL), qui a pour vocation d’encourager et 
d’accompagner le développement d’actions de prévention en milieu du travail, est susceptible 
d’apporter une aide financière ; un dossier de demande de subvention sera déposé en ce 
sens.  
 
La convention d’accompagnement retracée pages 347 à 353 détaille les modalités 
d’intervention et les engagements des deux parties. 
 
Après avoir pris connaissance des conditions générales de l’intervention du service Conseil 
en Organisation et Santé au Travail pour la réalisation du diagnostic et du plan de prévention 
des risques psychosociaux, proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Haut-Rhin telle qu’arrêtée par son Conseil d’Administration en sa séance du 21 
mars 2016, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ décide de s’engager dans une démarche globale de prévention des risques psychosociaux 

basée sur la réalisation d’un diagnostic et d’un plan de prévention ; 
 
▪ s’engage à mettre les moyens humains et financiers requis afin de mener à bien les actions 

de prévention qui en découlent ; 
 
▪ déclare solliciter l’intervention du service Conseil en Organisation et Santé au Travail, 

proposée par le Centre de Gestion du Haut-Rhin, pour la réalisation du diagnostic et du 
plan de prévention des risques psychosociaux ; 

 
▪ atteste avoir réalisé son document unique d’évaluation des risques professionnels et le tenir 

à jour ; 
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▪ reconnaît que l’engagement de la collectivité territoriale est ferme et définitif ;  
 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer la convention retracée pages 347 à 353 ainsi que les 

éventuels avenants et tous les documents y afférant ; 
 
▪ décide d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget. 
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POINT 17 -  PERSONNEL COMMUNAL - ACTUALISATION DU REGLEMENT DE TRAVAIL 
DES ATSEM 
 
Le règlement de travail des ATSEM approuvé par délibération du 10 juin 2016 a été amendé 
en 2019 compte tenu des évolutions apportées par le décret n°2018-152 du 1er mars 2018 
notamment en : 
 

- renforçant leurs missions éducatives par le biais de la notion d’appartenance à la 
communauté éducative, 

- leur permettant de participer à la mise en œuvre des activités pédagogiques prévues 
par les enseignants, 

- les missionnant pour assister les enseignants dans les classes accueillant des enfants 
à besoins éducatifs particuliers (comme par exemple les enfants porteurs d’un 
handicap). 

 
La nouvelle actualisation proposée concerne l’article 7 relatif aux horaires. Dans un souci de 
simplification, il est proposé que les deux forfaits existants jusqu’à présent soient regroupés 
en un seul forfait annuel dont le nombre d’heures varie d’une année sur l’autre en fonction du 
calendrier scolaire. Ce forfait concerne entre autres la participation des ATSEM aux réunions 
et aux conseils d’école, à la pré-rentrée, à la préparation et la participation aux kermesses, à 
des travaux divers. 
En complément, des références aux Temps d’Activité Péri-Educatifs (TAP) qui subsistaient en 
pages 4, 7et 9 et qui ne se justifient plus ont été supprimées. 
 
Ces modifications ont été adoptées par le Comité Social Territorial du 8 novembre 2024. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ approuve le règlement de travail des ATSEM actualisé tel que retracé pages 355 à 365, 
 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer le nouveau règlement et à le mettre en application avec 

effet immédiat. 
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POINT 18 -  PERSONNEL COMMUNAL - ACTUALISATION DU RIFSEEP 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 8 avril 2022 portant actualisation du RIFSEEP,  
 
VU le décret n°2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de 
santé des fonctionnaires et des agents contractuels de l'État modifiant le décret n°2010-997 
du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de 
l'État, 
 
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial du 8 novembre 2024. 
 
 
Depuis le 1er septembre 2024, pendant les périodes de Congé de Longue Maladie (CLM) et 
de Congé de Grave Maladie (CGM), le maintien du régime indemnitaire est possible dans les 
limites et proportions suivantes : 33 % la 1ère année et 60 % les 2ème et 3ème années. 
 
Les agents de l’État bénéficient de ces nouvelles dispositions pour les agents en CLM ou en 
CGM : 

✓ débutant à cette date ou à une date postérieure, 
✓ en cours sur la période restante. 

 
En cas de placement en congé de longue durée (CLD), les primes restent quant à elles 
suspendues. 
 
Les collectivités territoriales n’ont pas l’obligation d’appliquer ces nouvelles dispositions. Si 
elles choisissent de le faire, elles peuvent décider de modalités moins favorables ou s’aligner 
sur les modalités prévues pour les fonctionnaires d’État, mais en aucun cas les modalités 
retenues ne peuvent être plus favorables dans la fonction publique territoriale que celles 
prévues dans la fonction publique d’État. Dans ce cadre, la Commune souhaite appliquer les 
mêmes conditions que celles applicables aux agents publics d’État.  
 
Cette disposition a reçu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial réuni le 
8 novembre 2024. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve les modalités actualisées de mise en œuvre du RIFSEEP liées au congé de 

longue maladie (CLM) ainsi qu’au congé de grave maladie (CGM) dans les limites et 
proportions définies pour les agents de la fonction publique d’État, à savoir : 33 % la 
1ère année et 60 % les 2ème et 3ème années ; 

 
▪ décide d’appliquer ces nouvelles dispositions pour les agents en CLM ou en CGM débutant 

au 1er janvier 2025 ou à une date postérieure, ainsi qu’à ceux en cours sur la période 
restante ; 

 
▪ décide d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget. 

 
 



 
 

184 

 
Paraphe du Maire   367 

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

 

POINT 19 -  VIDEOPROTECTION - TRANSFORMATION DE LA CHARTE D'ETHIQUE EN 
REGLEMENT INTERIEUR ET PROJET DE CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LA 
PREFECTURE DU HAUT-RHIN 
 
Règlement intérieur 
 
Dans le cadre du déploiement de la vidéoprotection sur la commune de Wittenheim, le Conseil 
Municipal du 30 mai 2011 a acté la création d’une Charte d’éthique visant à garantir la 
conformité des conditions d’exploitation du système de vidéoprotection avec la règlementation 
en vigueur en matière de sécurité et de droits et libertés des citoyens.  
 
Afin de se conformer à la règlementation actuelle, il convient de remplacer cette Charte par un 
Règlement Intérieur. 
 
Le Règlement Intérieur du Centre de Supervision Urbain et plus largement de l’ensemble du 
système de vidéoprotection est élaboré afin d’encadrer les procédures de visionnage et 
d’enregistrement des images et de protéger les libertés publiques et privées.  
 
Les dispositions visant au respect dudit règlement sont notifiées et devront être respectées 
par toutes les personnes concernées. 
 
La Commission Locale de Sécurité Publique, instance réunie annuellement, est notamment 
chargée de s’assurer que le système de vidéoprotection ne porte pas atteinte aux libertés 
publiques et privées fondamentales.  
 
Ainsi, elle établit un rapport annuel sur les conditions d’application du Règlement Intérieur et 
sur l’évaluation du dispositif.  
 
Ses membres formulent également des avis et recommandations au Maire sur les conditions 
de fonctionnement du système et émettent à l’égard des parties concernées toute 
recommandation de nature à apporter une solution au litige. 
 
Enfin, cette commission a également pour but d’évaluer le dispositif de vidéoprotection et de 
suivre l’évolution de la délinquance à Wittenheim.  
 
Le nouveau Règlement Intérieur est retracé pages 373 à 377. 
 
 
Projet de convention entre la Commune et la Préfecture du Haut-Rhin 
 
Une convention entre la Ville et la Préfecture du Haut-Rhin a été signée le 9 avril 2013 afin de 
définir les conditions du partenariat entre l’État et la Commune de Wittenheim pour 
l’exploitation du dispositif de vidéoprotection. Cette convention porte en particulier sur les 
modalités de transmission et de mise à disposition des informations traitées par le Centre de 
Supervision Urbain - CSU de Wittenheim à destination des services de la Police Nationale. 
 
La Préfecture souhaite que cette convention soit révisée, afin d’y préciser notamment la liste 
des sites d'implantation des caméras, la mise à disposition du matériel pour le commissariat 
ou encore la durée de la convention. 
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Le projet de cette nouvelle convention est retracé pages 369 à 372. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide le nouveau Règlement Intérieur retracé pages 373 à 377 ; 

 
▪ valide la convention entre la Commune et la Préfecture du Haut-Rhin retracée pages 369 

à 372 et autorise Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à procéder à sa signature ainsi 
qu’à celle de ses éventuels avenants. 
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Paraphe du Maire   378  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

Madame SIMON souhaite savoir si l’agrément de la Préfecture autorisant des agents à 
visionner les images concerne uniquement des policiers. Par ailleurs, elle s’étonne qu’il n’y ait 
pas de caméras aux alentours des collèges. 
 
Madame RENCK rappelle les noms des élus et agents communaux autorisés à visionner les 
images qui figurent en annexe du rapport présenté et précise que le visionnage peut se faire 
uniquement sur réquisition. Concernant les collèges, elle indique que l’implantation de 
caméras au sein des établissements relève de la compétence de la CeA, tandis que pour en 
installer aux alentours des collèges, il faut des faits significatifs le justifiant. 
 
 
POINT 20 -  POLITIQUE D'ATTRACTIVITE EN MATIERE DE SANTE - STRATEGIE DE LA 
VILLE POUR CONTRIBUER A L'AMELIORATION DE L'OFFRE DE SOINS A WITTENHEIM 
 
L’offre de soins à Wittenheim, notamment concernant les médecins généralistes, est un sujet 
qui préoccupe les professionnels de santé de la commune de Wittenheim tout comme la 
collectivité. 
  
Depuis juillet 2024, la Ville s’attache donc à améliorer son offre de soins locale et a ainsi réuni 
tous les professionnels de santé lors d’une table ronde, puis les directeurs des autorités de 
tutelle en matière de santé (Agence Régionale de Santé, Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie, Communauté Professionnelle Territoriale de Santé de Centre Alsace et Groupement 
d’Exercice Fonctionnel - GEF WIKIRU) afin de travailler de concert sur une politique 
d’attractivité en faveur de l’installation de nouveaux médecins à Wittenheim. 
  
Dans le cadre de cette stratégie d’attractivité, la Ville propose de mettre un logement 
communal à titre gratuit à disposition d’une jeune interne en médecine stagiaire du Docteur 
DOLL.   
  
Ainsi, le logement de 3 pièces sis 8a rue Jean-Jacques Henner à WITTENHEIM, d’une surface 
de 86 m², serait loué à Madame CUVELIER jusqu’au 30 avril 2025, date de la fin de son stage.  
  
Elle bénéficierait de la gratuité du loyer. Ce bien est habituellement loué au montant de 456,81 
€/mois au titre de l’année 2024, le loyer étant révisable au 1er janvier de chaque année.  
  
Elle s’acquitterait cependant des charges locatives relatives au chauffage, à l’eau et aux 
ordures ménagères à compter de son entrée dans le logement. Elle ferait également son 
affaire personnelle de tout contrat, abonnement et consommation liés à l'occupation des 
locaux mis à sa disposition, non gérés par la Ville (téléphone, électricité, internet...). 
  
Un dépôt de garantie correspondant à un mois de loyer à la date de prise d’effet de la 
convention serait perçu par la Commune et restitué en fin de bail en fonction de l’état des lieux 
de sortie. 
  
Avec cette initiative, la Ville enverrait un message de soutien à cette étudiante et à ses 
confrères, dans l’espoir à terme d’une installation pérenne d’un médecin en fin d’études sur 
notre territoire. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide la mise à disposition à titre gratuit du logement communal susmentionné à Madame 

CUVELIER, sachant qu’elle s’acquittera des charges locatives et autres frais qui seront à 
sa charge. 
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Madame SIMON considère que l’initiative est excellente au vu de la difficulté à trouver du 
personnel médical. Toutefois, elle se demande s’il ne faudrait pas aller au-delà d’un simple 
contrat moral et exiger un engagement ferme d’installation dans la commune. 
 
MONSIEUR LE MAIRE explique que les professionnels de médecine libérale ne sont soumis 
à aucune obligation d’installation et que c’est uniquement dans le cadre d’un dialogue que la 
situation est susceptible de s’améliorer. Il indique que la Ville est en train d’engager différentes 
démarches visant à attirer des médecins. Il cite l’exemple des contacts pris avec des 
associations d’étudiants internes en médecine dans les facultés de Besançon et Dijon et 
signale qu’il est parfois plus difficile de faire venir des internes de Strasbourg. 
 
Néanmoins, il considère inacceptable l’idée de se livrer à une opération commerciale en 
réservant un médecin étranger via une officine privée pour la somme de 15 000 €.  
 
Il rappelle également que le domaine de la santé est une compétence qui relève de l’Etat et 
plus précisément de l’Agence Régionale de Santé. Cependant, la Ville tient à s’engager pour 
répondre à un besoin des habitants et essaye d’associer le maximum de professionnels de 
santé dans l’optique de trouver des solutions. Pour conclure, il annonce l’arrivée d’un nouveau 
médecin au Centre Filiéris de Wittenheim. 
 
 
 
POINT 21 -  CINEMA GERARD PHILIPE DE WITTENHEIM – PROJET D'ANIMATION ET DE 
MEDIATION - ENGAGEMENT DE LA COMMUNE  
 
Les règles d’attribution des subventions, tant de fonctionnement que d’investissement, au 
bénéfice des cinémas ont évolué. L’Etat et le Centre National de la Cinématographie (CNC) 
souhaitent en effet que les cinémas effectuent un travail plus conséquent afin de capter des 
publics encore éloignés des salles obscures, tout en proposant des séances accompagnées 
d’animations destinées à promouvoir les films art et essai ou du patrimoine, ainsi que des 
actions en matière d’éducation à l’image. La subvention « Art et Essai » ainsi que les aides du 
CNC en matière d’investissement en dépendent.  
 
La Région Grand Est, à travers son appel à projets « Médiation des salles de cinéma », se 
propose d’accompagner les salles mettant en œuvre des actions de ce type, en allouant une 
subvention.  
 
Avec les élus, l’équipe cinéma a élaboré un programme d’actions pour l’année 2024/2025, qui 
reprend et met en valeur les animations déjà réalisées, en les complétant par une série 
d’initiatives nouvelles. En particulier, il est proposé de réaliser, en lien avec le CSC CoRéal, 
une action d’envergure, se décomposant en une partie éducation à l’image (visionnage de 
films, assorti d’animations destinées à faire découvrir l’envers du décor et les techniques du 
cinéma), suivie du tournage et du montage d’un court métrage. Le public visé est celui des 
adolescents et jeunes adultes de 15 à 25 ans.  
 
Forte du programme imaginé, la Ville a souhaité candidater en déposant un dossier, par lequel 
elle sollicite une aide de 10 000 €, destinée à couvrir les frais liés à la mise en œuvre du projet, 
notamment l’acquisition de matériel, les heures du personnel Ville et le coût des intervenants 
extérieurs, selon le budget prévisionnel retracé page 380. 
 
 
 
 



 
 

 
Paraphe du Maire   380  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide la mise en œuvre de ce projet ; 
 
▪ confirme la candidature de la Commune à l’appel à projets de la Région Grand Est, intitulé 

« Médiation des salles de cinéma », afin de solliciter une subvention à hauteur de  
10 000 € ; 

 
▪ certifie l’engagement de la Ville à mettre les moyens humains, matériels et financiers 

nécessaires à la réalisation de ce projet en cas d’obtention de la subvention sollicitée. 
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POINT 22 -  ÉCOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE - FIN DE L'OCTROI ANNUEL D'UNE 
SUBVENTION D'ECOLAGE A L'HARMONIE VOGESIA  
 
Par délibération n°17 en date du 28 novembre 1983, le Conseil Municipal avait décidé 
d’octroyer aux parents des élèves fréquentant l’école de musique et parallèlement l’association 
« Harmonie Municipale Vogésia de Wittenheim » le reversement d’une somme correspondant 
à la moitié du tarif instrument, qu’ils devaient au titre de leurs écolages à l’école de musique. 
 
Cette décision du Conseil Municipal avait notamment pour but d’encourager les élèves à 
choisir un instrument faisant partie du panel indispensable à toute harmonie et à adhérer à 
l’Harmonie Municipale Vogésia, ce qui en garantissait les effectifs. Inversement, le fait de 
participer à l’harmonie les entraînait à jouer dans un ensemble, ce qui améliorait ainsi leur 
éducation musicale, tout en garantissant la qualité musicale de la Vogésia.  
 
Dans la pratique, l’association pouvait au choix reverser la somme correspondante aux 
parents des élèves concernés ou décider d’une réduction de cotisation au prorata. En 
compensation, elle recevait une subvention calculée sur la base du nombre d’enfants à la fois 
élèves de l’école de musique et musiciens de l’harmonie. 
 
L’association « Harmonie municipale Vogésia de Wittenheim » ayant décidé lors de son 
Assemblée Générale extraordinaire en date du 26 juin 2024 de changer de nom et de siège 
social, il n’y a plus lieu d’octroyer ladite subvention, l’association n’ayant désormais plus de 
liens avec la Commune. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide la fin de l’octroi annuel à l’association dénommée désormais « Orchestre d’Harmonie 

Vogésia » de la subvention d’écolage mise en place par la délibération n°17 du 28 
novembre 1983. 

 
 
 
POINT 23 -  MEDIATHEQUE PAUL ZWINGELSTEIN - CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LA CEA ET LA COMMUNE DE WITTENHEIM 
 
La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) dispose d’une compétence en matière de 
développement de la lecture publique, qui s’exerce en complémentarité du service de 
bibliothèque assuré par les collectivités sur leur territoire 
 
Dans ce cadre, la CeA propose aux 300 établissements d’Alsace un accompagnement de 
proximité comprenant notamment le prêt de documents et d’outils de médiation, l’accès à la 
médiathèque numérique ainsi que des formations gratuites.  
 
La CeA souhaite formaliser ce partenariat par la signature d’une convention, dont le modèle 
est retracé pages 382 à 385. Il est à noter que l’engagement de la Ville de Wittenheim n’aura 
aucune incidence financière.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide le principe de conventionner avec la CeA dans le cadre de sa politique en faveur du 

développement des bibliothèques en Alsace, 
 

▪ autorise Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer ladite convention.  
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POINT 24 -  CONTRAT DE VILLE - RECONDUCTION DE L'ABATTEMENT DE LA TAXE 
FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES (TFPB) AU BENEFICE DES BAILLEURS 
SOCIAUX DANS LE QUARTIER PRIORITAIRE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 
 
L’abattement de 30% de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) s’applique aux 
logements locatifs sociaux situés en quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV). 
 
Dans le cadre du précédent contrat de ville m2A 2015-2023, l’abattement TFPB a donné lieu 
à une première convention d’une durée de 7 ans (2016-2022), qui a fait l’objet d’avenants. La 
convention a été signée entre les bailleurs, l’État, les Villes (Illzach, Mulhouse et Wittenheim) 
et m2A. Les bailleurs signataires étaient m2A Habitat, groupe 3F, SOMCO, Néolia, Domial et 
Batigère.  
 
Un peu plus de 9 000 logements ont été concernés pour un montant d’abattement estimé à 
1 300 000 € par an. A Wittenheim, cela a représenté 281 logements pour les bailleurs Néolia, 
Domial et Somco, pour un montant d’abattement d’environ 74 000 €. 
 
La signature de cette convention implique que le montant de l’abattement soit réinvesti par les 
bailleurs dans la gestion de leur patrimoine dans chaque quartier, afin d’améliorer la qualité de 
vie des habitants (actions de gestion urbaine de proximité notamment).  
 
La nouvelle convention-cadre définit les modalités d’élaboration, d’application, de suivi et de 
bilan de l’abattement de la TFPB sur toute la durée du contrat de ville à compter de 2025 
jusqu’en 2030. Elle constitue le cadre de référence des engagements de chacun des 
signataires et est une annexe du contrat de ville. Cette convention s’inscrit dans les 
orientations définies dans le contrat de ville et la démarche de gestion urbaine et sociale de 
proximité. 
 
Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de l’abattement de la TFPB 
visent un renforcement de l’entretien et de la gestion du parc d’Habitations à loyer modéré 
(Hlm) ainsi que l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires. En fonction du 
diagnostic partagé, les actions peuvent porter sur plusieurs des 8 axes suivants : 

- renforcement de la présence du personnel de proximité ; 
- formation spécifique et soutien au personnel de proximité ; 
- sur-entretien ; 
- gestion des déchets et encombrants/épaves ; 
- tranquillité résidentielle ; 
- concertation/sensibilisation des locataires ; 
- animation, lien social, vivre ensemble ; 
- petits travaux d’amélioration de la qualité de service. 

 
L’engagement des bailleurs sociaux portera notamment sur : 

- un programme d’actions chiffré, articulé en complémentarité avec les politiques de droit 
commun ; 

- l’implication des locataires dans le choix des actions et la mesure de la satisfaction ; 
- la réalisation d’un bilan quantitatif et qualitatif annuel des actions réalisées. 

 
La convention-cadre sera signée par chaque bailleur social pour l’ensemble des quartiers 
situés dans m2A. Pour chaque QPV, les priorités d’actions seront définies au regard du 
diagnostic partagé, des domaines d’activités des organismes Hlm et en lien avec les 
orientations du contrat de ville.  
 
Pour Wittenheim, les bailleurs du quartier Markstein-La Forêt signataires de la convention-
cadre seront Habitats de Haute Alsace, Néolia et Somco. 
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Sur la base de ces orientations stratégiques, un programme d’actions prévisionnel par QPV et 
par organisme Hlm fera l’objet d’une annexe à la convention.  
 
Pour Wittenheim, l’enjeu majeur, en lien avec les orientations du contrat de ville, sera de 
consolider le cadre de vie des habitants en investissant dans l’aménagement et l’animation 
des espaces publics et des aires de loisirs, tout en favorisant l’inter-quartier (lien entre les 
sous-ensembles du QPV).  
 
Pour la Ville de Wittenheim, l’impact financier annuel de cet abattement est estimé 
approximativement à 44 442 €, tous bailleurs confondus.   
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ prend acte de la reconduction du dispositif d’abattement de la Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) au bénéfice des bailleurs sociaux dans le quartier prioritaire de la 
politique de la ville Markstein-La Forêt ; 

 
▪ autorise Monsieur le Maire ou l’Adjointe Déléguée à signer avec chacun des bailleurs 

sociaux concernés la convention cadre d’utilisation de l’abattement de la TFPB telle que 
retracée pages 388 à 400, ainsi que ses annexes ; 

 
▪ autorise Monsieur le Maire ou l’Adjointe Déléguée à signer les éventuels avenants à la 

convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB. 
 
 
 
Madame SIMON suppose qu’il est impossible de s’opposer à ce dispositif mais souhaite savoir 
si un contrôle du réinvestissement de l’argent par les bailleurs est effectué.  
 
Madame LUTOLF-CAMORALI confirme qu’une commission de contrôle se réunit 
annuellement et que les normes sont très strictes. 
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POINT 25 -  AFFAIRES FONCIERES - RETROCESSION DANS LE DOMAINE PUBLIC DES 
EQUIPEMENTS COMMUNS DU LOTISSEMENT "LES HIRONDELLES"  
 
Un permis d’aménager a été accordé le 17 juillet 2015 à la Société TERRE & 
DEVELOPPEMENT, représentée par Monsieur Jacques DENIZOT, pour la création d’un 
lotissement à usage d’habitation composé de 11 lots, dénommé « Les Hirondelles » situé rue 
des Hirondelles. 
Les parcelles cadastrées section 32, numéros 737, 741 et 748 constituent la voirie aménagée 
de l’Allée des Sitelles. 
 
Conformément aux dispositions des articles R. 442-7 et R. 442-8 du Code de l'Urbanisme, la 
société TERRE & DEVELOPPEMENT et la Commune ont conclu une convention prévoyant le 
transfert dans le domaine public des terrains et équipements communs, une fois les travaux 
du lotissement achevés. Cette convention avait été approuvée par le Conseil Municipal en 
date du 10 juin 2016. 
 
La Société TERRE & DEVELOPPEMENT a déclaré l’achèvement des travaux et a sollicité les 
Services de la Ville pour procéder à leur réception. La conformité des travaux a été constatée 
par les agents de la Ville et validée en date du 15 avril 2024. 
 
La Ville peut désormais engager la procédure de cession qui sera réalisée à l’euro symbolique. 
Les frais notariés seront à la charge de la société TERRE & DEVELOPPEMENT. 
 
Considérant que ces parcelles sont affectées à la circulation publique, il convient de les verser 
au domaine public et d’adresser par la suite une requête au Livre Foncier afin de les éliminer 
des propriétés communales.  
 
L’article L. 141-3 du code de la voirie routière dispose que « […] Le classement et le 
déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. [...] Les 
délibérations concernant le classement [...] sont dispensées d'enquête publique préalable sauf 
lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 
ou de circulation assurées par la voie ».  
 
En l’espèce, la voie à classer dénommée « Allée des Sitelles » est d’ores et déjà ouverte à la 
circulation publique. Après classement, son usage sera identique. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ valide la rétrocession des terrains d’assiette de l’Allée des Sitelles cadastrés section 32 

n° 737, 741 et 748, l’intégration des équipements communs dans le domaine public 
communal ainsi que leur présentation au Livre Foncier en vue de leur élimination ; 

 
▪ valide l’acquisition des parcelles susmentionnées par acte notarié à l’euro symbolique ; 
 
▪ décide de mandater l’étude de Maître Jean-Marc HASSLER à Wittelsheim (68310) au 

14 rue du Parc pour la rédaction de l’acte de rétrocession étant entendu que les frais, droits 
et émoluments relatifs à la rédaction de l’acte seront à la charge de la Société TERRE & 
DEVELOPPEMENT ; 

 
▪ décide de prévoir l’inscription des dépenses et recettes afférentes à cette rétrocession au 

budget communal ; 
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▪ autorise Monsieur le Maire ou son Adjoint(e) Délégué(e) à signer tous les documents y 
afférant. 

***** 
 

DEPART DE MADAME ANNE-CATHERINE LUTOLF-CAMORALI, ADJOINTE AU MAIRE 
 

***** 
 
POINT 26 -  RAPPORT TRIENNAL RELATIF A L’ARTIFICIALISATION DES SOLS EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE L.2231-1 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 

1. Loi Climat et résilience : objectif ZAN à l’horizon 2050 
 
La loi Climat et résilience de 2021 a fixé un objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN) des 
sols en France à l’horizon 2050. Cette mesure vise à limiter la conversion d'espaces naturels, 
agricoles ou forestiers en espaces urbanisés, en fixant un calendrier progressif de réduction 
de l’artificialisation 
 
Deux notions essentielles sont définies aux articles 192 et 194 de cette loi : 

- L'artificialisation est définie comme "l'altération durable de tout ou partie des fonctions 
écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage".  

- La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) est entendue 
comme la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire 
concerné. 

 
2. Suivi de la consommation foncière 

 
L’article L.2231-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les Communes 
dotées d’un Plan Local d’Urbanisme produisent un rapport local du suivi de l’artificialisation 
des sols trois ans après l’entrée en vigueur de la loi, soit fin août 2024. 
 
Celui-ci doit être produit à minima tous les trois ans afin de mesurer et suivre la trajectoire de 
réduction de l’artificialisation des sols sur le territoire. L’indicateur de suivi évoluera au cours 
de cette période.  
 
Ainsi pour la période de 2021 à 2031, c’est la notion de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF) de l’article 194 qui est retenue pour produire les rapports 
triennaux. 
 
L’artificialisation des sols sera l’outil de mesure adopté pour la seconde période de 2031 à 
2050. 
 

3. Méthodologie  
 
Le présent rapport doit présenter la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF) conduisant à la création ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le territoire. 
 
La consommation foncière n’est pas toujours synonyme de réduction des ENAF.  
 
La consommation foncière est scindée en trois catégories : 

- Au sein de l’enveloppe urbaine (aucun impact sur les ENAF) ou des vides résiduels de 
moins de 25 ares (impact mineur). 
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- Dans les dents creuses de plus de 25 ares. Consommation considérée comme une 
extension effective de l’espace urbain impactant les ENAF. 

- Hors de l’enveloppe urbaine. Constitue une consommation directe d’ENAF. 
 
Les données chiffrées sont issues de l’ensemble des demandes déposées au service 
urbanisme et des données saisies dans le logiciel d’instruction Oxalis. La localisation des 
constructions est directement issue des plans déposés dans les demandes de permis de 
construire. 
Les surfaces consommées proviennent des surfaces renseignées dans le logiciel d’instruction 
ou dans la demande de permis de construire. 
 

4. Résultats 
 
Sur la période du 1er janvier 2021 à fin août 2024, la consommation totale s’élève à 6,8 
hectares soit 0.36 % de la superficie totale du ban communal.  
 
4,57 ha ont été consommés dans l’enveloppe urbaine bâtie par la mutation d’espaces bâtis ou 
le comblement d’espaces résiduels de moins de 25 ares. La majorité de cette consommation 
s’est effectuée par la mutation d’espaces bâtis pour le lotissement du Carré W (zone d’activité 
Jeune-Bois) et par la construction de bâtiments résidentiels sur des lots aménagés avant le 
1er janvier 2021 (lotissement des Sylvines).  
 
0,65 hectare a été consommé dans les dents creuses de plus 25 ares représentant une 
consommation mineure de terre naturelle interne à l’enveloppe urbaine.  
 
Enfin 1,58 ha a été consommé hors de l’enveloppe urbaine bâtie. 
 
Il est à noter que la Commune n’a pas mené de projets de renaturation sur cette période. 
 
Pour conclure, la consommation d’ENAF sur la période du 1er janvier 2021 à fin août 2024 est 
contrôlée et relativement faible représentant au total 2,23 ha soit : 

- 1,7 hectares d’espace naturel 
- 0,53 hectare d’espace agricole 
- 0 hectare d’espace forestier 

 
5. En résumé  

 
Sur la période 2021 – 2024, l’urbanisation s’est essentiellement effectuée dans des 
lotissements, celui des Sylvines destiné à accueillir des logements et le Carré W dédié à 
l’activité économique.  
 
Le projet Rational fait également partie des projets importants mobilisant une grande emprise 
foncière.  
 
L’essentiel des constructions est édifié de manière ponctuelle dans l’enveloppe urbaine 
communale.  
 
Les décisions prises au cours de ces deux dernières décennies comme la sanctuarisation du 
Mittelfeld ou la renaturation de certains sites miniers ont permis de contrôler l’urbanisation et 
de conserver un cadre de vie idéal.  
 
Un léger regain d’artificialisation des sols se produira sur ces 3 prochaines années avec 
l’aménagement de la deuxième partie du lotissement des Sylvines. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ adopte le rapport triennal de consommation foncière 2021–2024 tel que retracé  

ci-dessous. 
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Monsieur WEISBECK rappelle que la Ville a été précurseur dans ce domaine car le Mittelfeld 
a été sanctuarisé dès 2008 dans le Plan Local d’Urbanisme. 
 
 
 
POINT 27 -  RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DE CITIVIA - INFORMATION  
 
Conformément à l’article L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la société 
CITIVIA, dont le statut est celui d’une Société Publique Locale (SPL), a remis son rapport 
annuel d’activité 2023 à l’ensemble de ses actionnaires. Ce document retrace les actions et 
les opérations mobilières, immobilières ou financières réalisées au cours de l’année, les 
comptes annuels, les perspectives et les évolutions de la société. 
 
Les compétences de CITIVIA SPL et SEM englobent des opérations d’aménagement, de 
renouvellement urbain et de construction, des prestations d’études, mais aussi la gestion 
immobilière et de parcs de stationnement. Son capital est entièrement détenu par les 
collectivités territoriales ou leurs groupements. 
 
L’effectif de CITIVIA SPL et SEM est composé de 43 collaborateurs fin 2023. Son siège social 
est installé au 24 rue Carl Hack à Mulhouse. 

 
CITIVIA SPL compte en 2023 28 actionnaires publics répartis comme suit : la Ville de 
Mulhouse (42%), Mulhouse Alsace Agglomération (34%), la Région Grand Est (14%), la 
Collectivité européenne d’Alsace (5%) et d’autres actionnaires publics (5%). 
 
La Commune de Wittenheim est actionnaire minoritaire car elle possède 186 actions sur les 
15 783 existantes (soit en valeur financière 1,18 %). 
 

Capital social CITIVIA SPL :   3,8 m€ 
Dettes d’emprunts bancaires :  34,4 m€ 
 

CITIVIA SEM compte en 2023 3 actionnaires publics et 7 privés répartis comme suit : 
Collectivité européenne d’Alsace (37%), la Ville de Mulhouse (20%), Mulhouse Alsace 
Agglomération (20%), la Banque des Territoires (11%), la Banque Populaire Alsace Lorraine 
Champagne (7%), le Crédit Agricole Alsace Vosges (4%) et d’autres actionnaires privés (1%). 

 
Capital social CITIVIA SEM :   3,1 m€ 
Dettes d’emprunts bancaires :    1,1 m€ 
 

Pour le compte des collectivités membres, CITIVIA SPL a réalisé et poursuivi courant 2023 de 
nombreuses opérations en collaboration avec CITIVIA SEM (qui exploite et gère sept parkings 
dans la région mulhousienne). 
 
Activité et résultats 2023 : 
 

- 36 donneurs d’ordre, 27,9 M€ de travaux engagés, 
- 7 025 K€ d’actes de vente signés, 6 818 K€ de promesses de vente signées, 
- 88 entreprises locataires et 32 829 m² loués, 
- 237 900 usagers dans les 7 parkings. 

 
Les principales opérations (en cours et à venir) sont reprises ci-dessous, à savoir : 
 

- production et gestion d’immobilier d’entreprise : Parc d’activité des Collines (lancement 
des études pour la tranche 3 de 10 ha), quartier de la gare TGV (2 chantiers démarrés 



 
 

 
Paraphe du Maire   406  

VILLE DE WITTENHEIM PV du CM du 02.12.2024 

en 2023 : le « Carmin » 4 400 m² de bureaux, le siège de la société Bubendorff), parc 
d’activité de Thann-Cernay (vente de deux terrains pour la création d’un pôle médical 
et un village d’entreprises) … 

 
- production de logements neufs : Nouveau Bassin (dépôt du permis de construire par 

Vinci Immobilier pour la réalisation de 3 bâtiments), secteur ouest de la ZAC de la gare 
TGV (chantier en cours : la tour Elithis à énergie positive), écoquartier les Rives de la 
Doller à Lutterbach (le chantier d’un 1er bâtiment de 45 logements va démarrer), 
programme Greenlofts au quartier Fonderie à Mulhouse (1ère tranche livrée fin 2023, 
2nde tranche fin 2024)... 

 
- renouvellement urbain et équipements publics : poursuite du renouvellement urbain du 

centre ancien de Mulhouse (à venir secteurs Briand-Franklin et Vauban-Neppert), 
concession d’aménagement du quartier des Coteaux (démarrage en 2024 par la 
construction de 3 écoles), de plus en plus de rénovation d’équipements publics 
(collèges, lycées, EHPAD, groupes scolaires, périscolaires…) dont un espace muséal 
à Wittenheim (démarrage en 2024). 

 
- stationnement et mobilité : exploitation de 7 parkings dont 5 en délégation de service 

public pour m2A ou la Ville de Mulhouse. 2 futurs parcs de stationnement à l’étude : 
Gare (550 places, 6 niveaux), Fonderie (410 places, 4 niveaux). 

 
La liste des actions réalisées en 2023 et prévues pour 2024-2025 n’est pas exhaustive. Le 
compte-rendu détaillé de la dernière Assemblée Générale peut être consulté au service du 
Patrimoine communal ainsi que le rapport d’activité dans son intégralité. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la communication du rapport d’activité 2023 de 
CITIVIA.  
 
 
 
POINT 28 -  RAPPORT 2023 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE 
L'EAU POTABLE  
 
Le service public de l’eau potable est assuré en régie par le Service des Eaux de la Ville de 
Wittenheim, à l’exception des cités minières où le service est assuré par Suez (dont le siège 
se trouve à Vieux-Thann), propriétaire du réseau. 

 
Aussi, les deux rapports suivants sont établis à titre d’information : 

 

✓ le rapport de l’exercice 2023 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable, 
réalisé par le Service des Eaux de la Ville conformément à l’article L 2224-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et D 2224-1 à D 2224-3 du CGCT, 
complété par le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007, est retracé pages 407 à 418, 

 
✓ le rapport annuel de Suez pour 2023, conformément à la loi n° 95-127 du 08 février 

1995, est consultable au Service du Patrimoine. Une synthèse de l’année a été extraite 
du rapport et est retracée pages 419 à 426. 

 
La note établie par l'Agence de l’eau Rhin-Meuse est également retracée pages 427 à 430, 
conformément à l’article L 2224-5 du CGCT. Elle résume les redevances figurant sur la facture 
d'eau des abonnés et la réalisation du programme pluriannuel d'intervention de l’Agence. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la production des rapports 2023 sur le service public 
de l’eau potable, ainsi que de la note de l’Agence de l’eau. 
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POINT 29 -  RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DU SYNDICAT "TERRITOIRE D'ÉNERGIE 
ALSACE" - INFORMATION 
 
 A. VIE DU SYNDICAT – EVOLUTIONS INTERVENUES 
 
Les effectifs du Syndicat « Territoire d’Énergie Alsace (TEA) » ont évolué en 2023. 
 
Les Directeur et Directeur Adjoint ont fait valoir leur droit à la retraite en avril. Ils ont été 
remplacés respectivement par Mesdames Elisabeth BILDSTEIN et Déborah 
PETITDEMANGE. 
Un agent a quitté ses fonctions en juin 2023 et Madame Xue Catalina RODRIGUEZ a rejoint 
les services de TEA en novembre en tant que Chargée de mission Concessions.  
 
De ce fait, 8 agents à temps complet constituent toujours l’équipe au service des collectivités 
membres.  
 
Le Comité Syndical s’est réuni 4 fois. Chaque séance est précédée d’un Bureau Syndical qui 
prépare les sujets à inscrire à l’ordre du jour du comité.  
 

B. INFOS ET ACTUALITES 
 
En application de l’annexe « Transition écologique » du Contrat de concession signé avec 
GRDF sur un nouveau modèle intégrant la transition écologique, TEA a créé la subvention 
« Happy Gaz ». Il s’agit d’une aide destinée aux collectivités, aux particuliers et aux « petits 
professionnels » qui choisissent une solution de chauffage gaz performante.  
 
Le Comité syndical du 19/09/2023 a donné son accord à l‘unanimité aux demandes d’adhésion 
de la Communauté de Communes de Sélestat et de 10 nouvelles communes, accord validé 
par délibérations concordantes des collectivités déjà membres. TEA compte désormais 342 
membres et couvre le territoire de 390 communes et de près de 743 000 habitants.  
 
Territoire d’Energie Alsace a candidaté pour le compte de ses membres au sous-programme 
Lum’ACTEE qui apporte un financement aux études relatives à la rénovation des parcs 
d‘éclairage public. TEA a obtenu une subvention de 43 188,50 € à répartir entre les communes 
ayant répondu à l’appel à projets.  
 
L’appel à projets « programme ACTEE II SEQUOIA », lancé en 2021 et permettant de financer 
les coûts organisationnels liés aux actions d’efficacité énergétique, devait prendre fin en mars 
2023 mais a été prolongé jusqu’en décembre 2023. Les appels de fonds pour des travaux de 
rénovation énergétique pouvaient être réalisés jusqu’en juin 2024. 
 
Territoire d’Energie Alsace, GESCOD et Electriciens Sans Frontières ont renouvelé leur 
partenariat pour une durée de 3 ans afin de soutenir des projets d‘accès à l’électricité dans 
des pays d’Afrique. TEA apportera chaque année une participation de 10 000 € à un projet. 
 
Le 21 décembre 2023, TEA a signé avec Enedis et EDF le Plan Pluriannuel d’Investissement 
(PPI) pour la période 2024 - 2027. TEA poursuit ainsi sa participation financière pour 
accompagner la modernisation du réseau de la concession. En 4 ans, Enedis consacrera près 
de 15 millions d’euros à ces investissements.  
 
Au titre de son statut d’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Energie (A.O.D.E), TEA est 
chargé de contrôler la bonne exécution des missions des différents concessionnaires. En 
2023, un contrôle sur l’exercice 2022 a été effectué pour GRDF à Kingersheim et pour 
Enedis/EDF à Sausheim.   
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C. FINANCEMENT DU SYNDICAT 

 
Budget - Finances 
 

• En section de fonctionnement, le résultat de clôture fait apparaitre un excédent de  
3 405 692,84 euros (après prise en compte des résultats antérieurs). Le Syndicat a 
perçu 17 687 397 euros de recettes pour 15 086 404 euros de dépenses. Ses missions 
sont intégralement financées par les concessionnaires grâce à 3 redevances : 
- « R1 électricité »,  
- « R1 gaz », 
- « R2 » investissement versée par Enedis en fonction des investissements réalisés 

sur les réseaux par les communes et communautés membres et par le syndicat sur 
ses fonds propres. 
A noter que 593 420 euros ont été reversés aux communes membres. Si ces 
dernières étaient restées isolées, elles n’auraient perçu que 457 153 euros de la 
part d’Enedis au titre de la redevance « R2 » 
 

• En section d’investissement, les recettes s’élèvent à 9 069 834 euros. Les dépenses 
d’investissement s’élèvent à 5 651 961 euros. Elles correspondent aux dépenses liées 
à la transition écologique dont l’aide à la rénovation de l’éclairage public pour 
l’essentiel.  

 
Budget – Compétence 
 

• Dans le cadre de la gestion de la Taxe Intérieure Communale sur la Consommation 
Finale d’Électricité (TICFE-C), le Comité syndical a décidé de reverser 99% du produit 
de la taxe selon un versement semestriel et non plus trimestriel.  
Pour l’année 2023, le Syndicat a perçu 10 297 824 euros.  
 

• Au titre de la rénovation de l’éclairage public, l’aide financière du Syndicat s’élève à  
1 628 402,60 euros pour 96 dossiers traités sur l’année 2023.  
 
Pour rappel, le Comité Syndical a autorisé le Président à verser des aides aux 
communes pour la rénovation de leur éclairage public pour un montant total de  
5 420 875,15 euros depuis 2020. 

  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte de la communication de cette synthèse du rapport 
d’activité 2023 du Syndicat « Territoire d’Energie Alsace », lequel peut être consulté dans son 
intégralité au service Patrimoine Communal.  
 
 

POINT 30 -  AMENAGEMENT DE LA RUE DU MARKSTEIN - PLAN DE FINANCEMENT 
 
La rue du Markstein constitue un enjeu d’aménagement de voirie fort du quartier prioritaire au 
titre de la politique de la ville. Dans un état vétuste, elle traverse tout le quartier Markstein-La 
Forêt du Nord au Sud, en faisant le principal axe du secteur. 
 
Elle est empruntée par l’actuelle ligne de bus n° 8 et connaît une fréquentation importante, 
permettant la desserte des principaux équipements du secteur et des zones desservies 
(écoles, pôle commercial sur la ligne, complexes et équipements culturels et sportifs, lieu de 
culte, voie verte rue du Vieil Armand).   
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Malgré sa largeur conséquente, la rue du Markstein ne favorise aujourd’hui pas le partage de 
la voie pour les différents modes de déplacement, mais est plutôt propice à l'accélération des 
véhicules en ligne droite. De plus, elle présente un intérêt fort d’interconnexion avec la voie 
verte cyclable et piétonne de la rue du Vieil Armand, les aires de jeux existantes et à créer 
(espace multisports) et les stations existantes (dont 2 dans la rue) de la ligne de transport 
intercommunale. 
 
Face à ce constat, la Ville a pu réaliser, dans le cadre d’une première convention avec l'ANRU 
(Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine), un aménagement d'une partie de la rue 
(Nord), permettant ainsi une réduction de sa largeur, la mise en place de voies douces et 
l'installation de deux passages surélevés. 
 
Désormais, il y a lieu de poursuivre et d’amplifier les opérations concourant à l'apaisement de 
cette voie. Il s’agit notamment de créer des stationnements bien délimités, des voies dédiées 
aux modes doux de chaque côté de la voirie et des zones de ralentissement efficaces. 
 
A ce titre, la rue du Markstein sera aménagée avec 4 100 m² de piste cyclable et piétonne. 
 
La collectivité mettra également en œuvre des solutions pour optimiser la gestion des eaux 
pluviales, qui sont actuellement intégralement rejetées dans le réseau d’assainissement 
unitaire. Pour ce faire, elle s’appuiera sur la perméabilité des revêtements des voies de 
cheminement et de circulation douce, sur l’évacuation des eaux de ruissellement depuis la 
voirie vers les espaces verts (noues) lorsque cela est techniquement faisable, ainsi que sur 
l’infiltration par drainage et/ou structure réservoir en chaussée selon les contraintes.  
 
Le plan de financement prévisionnel pour cette opération est le suivant : 
 

Fonds / financeur Taux attendu Montant 

Ville de Wittenheim 35% 379 000 € 

DSIL/DETR 30% 324 900 € 

Agence de l’Eau Rhin-Meuse 20% 216 600 € 

Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 162 500 € 

Total HT 1 083 000 € 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve la présente opération,  
 
▪ autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires à sa mise en 

œuvre.  
 
 
Monsieur PARRA se félicite que le développement des mobilités douces avance 
considérablement. 
 
MONSIEUR LE MAIRE ajoute que ces investissements permettent également de faire 
travailler les entreprises locales. 
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POINT 31 -  INTERNATIONAL - JUMELAGE AVEC LA COMMUNE DE MARCH (BADE-
WURTEMBERG)  
 
Lors du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2024, le processus de jumelage avec la 
Commune de MARCH a été initié. 
 
Le Préfet n’ayant émis aucune observation quant à ce projet, le processus de jumelage des 
deux communes peut donc se poursuivre. 
 
Le jumelage des deux communes est un engagement officiel, dans une perspective 
européenne, permettant de développer entre elles des liens d’amitié de plus en plus étroits. 
 
Les Communes de MARCH et de WITTENHEIM ont d’ores et déjà participé à plusieurs 
échanges entre Élus, Associations et habitants. 
 
Convaincues que ce jumelage permettra de favoriser les rencontres des associations, 
habitants et représentants officiels, les deux communes formulent le vœu d’entretenir des 
relations amicales au travers de divers projets communs, qu’ils soient culturels, sportifs, 
associatifs ou scolaires. Le projet de Charte de jumelage présenté en annexe permettra 
d’encadrer juridiquement ces échanges.  
 
Par ailleurs, une Commission municipale dédiée au jumelage doit être créée afin de faire 
vivre le jumelage et coordonner les actions envisagées. 
 
Il est précisé que cette Commission devra dans le respect du cadre défini par la Charte de 
jumelage :  

- assurer la promotion du jumelage,  
- maintenir un lien permanent avec la Commune de MARCH, 
- définir les priorités d’actions (publics, thèmes…),  
- encourager les initiatives prises dans le cadre du jumelage,  
- initier, soutenir, coordonner des échanges et activités durant l’année,  
- soutenir les projets communs d’associations, 
- assurer la représentation de la Commune de WITTENHEIM dans le cadre des 

échanges. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ adopte le projet de charte de jumelage retracé pages 435 à 437, 
 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer cette charte de jumelage ainsi que tous les documents 

y afférant, 
 
▪ décide de créer une Commission de jumelage avec les Élus de la Commune qui 

souhaitent y participer,  
 
▪ décide d’inscrire, en tant que de besoin, des crédits suffisants au budget communal. 
 
 
MONSIEUR LE MAIRE indique que la Commune de March va également délibérer à ce sujet 
et qu’il se réjouit de cette étape décisive pour ce jumelage. 
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POINT 32 -  MODERNISATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC - PLAN DE FINANCEMENT 
 
Dans le cadre de sa démarche de développement durable, la Ville de Wittenheim souhaite 
procéder à la modernisation de son éclairage public. Cette opération est prévue en parallèle 
des relamping internes aux bâtiments, notamment les écoles, dont les travaux sont déjà en 
cours. Elle présente une dimension financière – économies d’énergie significatives ; 
environnementale – limiter au maximum l’impact du nouvel éclairage sur la biodiversité ; et 
d’acceptabilité sociale – préserver la sécurité des usagers de la voirie. 
 
Pour ce faire, une étude de faisabilité préalable a été réalisée en vue de dresser l’état du 
patrimoine existant, de diagnostiquer les axes d’amélioration et de proposer des scénarios de 
travaux. 
 
Le parc des luminaires de la Ville de Wittenheim est vieillissant : sur les près de 2 400 points 
lumineux que compte la Ville, 1 800 sont soit vétustes, soit énergivores du fait du type 
d’éclairage qu’ils induisent. L’état des lieux fait apparaître une typologie et une ancienneté de 
luminaires et d’installations très diversifiées.  
 
D’un point de vue économique, la Ville a réalisé une première réduction de consommation en 
procédant à l’extinction nocturne de l’éclairage entre minuit et 4h sur un certain nombre de 
petits axes. Cette réduction est estimée à 25% ramenée à une année pleine. 
 
La présente opération de modernisation vise une économie supplémentaire de 50% lorsque 
tous les luminaires et toutes les armoires électriques seront traités. 
Il s’agit d’un gain considérable pour la section des dépenses de fonctionnement de la 
Commune, l’éclairage public représentant à Wittenheim 25% des dépenses d’énergie avant 
mise en œuvre de l’extinction nocturne (ce qui est proche du ratio national des collectivités, 
donné à 18%). 
 
D’un point de vue environnemental, l’opération visera à moderniser 1 800 luminaires 
énergivores et/ou obsolètes dont 500 qui présenteront une très forte amélioration pour la 
biodiversité nocturne, avec des flux lumineux mieux dirigés vers la voirie à éclairer et moins 
de dispersion vers le ciel. 
 
Enfin et dans la philosophie des communes ambitionnant une ambiance d’éclairage apaisée, 
les nouveaux luminaires émettront de la lumière à des températures de couleur inférieures ou 
égales à 2 700 K. L’objectif est de limiter les émissions de lumière blanche/bleue, pour un 
éclairage profitant à la fois des bénéfices des leds modernes tout en assurant confort et 
sécurité.  
 
Le coût d’investissement de l’opération est de 1 698 000 € HT et porte sur l’amélioration des 
points lumineux prioritaires, incluant le renouvellement et la modernisation des luminaires, 
l’acquisition des technologies permettant le pilotage des points lumineux et des armoires 
électriques avec différentes options, la mise à niveau desdites armoires, ainsi que les 
modifications de mâts nécessaires. 
 
Le plan de financement prévisionnel pour cette opération est le suivant : 
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Fonds / financeur Taux attendu Montant 

Ville de Wittenheim 66% 1 127 650 € 

Fonds Vert (État) 15% 254 700 € 

Fonds Climat (m2A) 50 000 € / session 150 000 € 

Territoire Energie Alsace 25 000 € / an 75 000 € 

Certificats d’Économies d’Energie (CEE) 90 650 € 

Total HT 1 698 000 € 

 
 
En complément et dans le cadre des délégations du Conseil Municipal au Maire, celui-ci pourra 
solliciter un emprunt auprès de la Caisse des Dépôts dans le cadre du dispositif d’Intracting. Il 
s’agit d’un dispositif d’avances remboursables permettant de financer les travaux de 
rénovation et de renouvellement des équipements consommateurs en énergie, sur la base 
d’une modulation des avances en fonction des économies annuelles réalisées. 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve la présente opération et autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les 

démarches nécessaires à sa mise en œuvre.  
 
 
Madame SIMON souhaiterait savoir pourquoi l’extinction de l’éclairage nocturne a cessé dans 
sa rue. 
 
MONSIEUR LE MAIRE explique que l’éclairage public est rétabli durant la période des fêtes 
pour des raisons de sécurité. Pour ce faire, les agents de la Ville doivent intervenir sur chaque 
armoire électrique, ce qui implique de démarrer dès début décembre. Il indique qu’à partir du 
2 janvier 2025 l’extinction nocturne des luminaires sera progressivement remise en œuvre.  
 
Monsieur PARRA précise concernant les luminaires défectueux que les agents ne peuvent 
pas intervenir pour un seul luminaire. Ainsi les différentes demandes d’intervention sont 
regroupées pour une plus grande efficacité.  
 
 
POINT 33 -  DIVERS 
 
POINT 33 A – MANIFESTATIONS A VENIR 
 
MONSIEUR LE MAIRE annonce les manifestations à venir : 
 
3 décembre 2024 : Thé dansant – Salle Léo Lagrange 
 
Du 6 au 8 décembre 2024 : Marché de Noël de la Ville de Wittenheim – Place des Malgré 

Nous (inauguration le 6.12 à 17 h 30) 
 
13 décembre 2024 : Fête de Noël des Aînés – Espace L. Lagrange,  
 
13 décembre 2024 : Installation du Conseil Municipal des Enfants en salle du Conseil   

Municipal à 17 h 
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14 décembre 2024 : Contes de Noël en musique – Médiathèque Salle A. Camus à 10 h 30  
 
15 décembre 2024 : Concert Chœur des garçons de Mulhouse en l’église Ste-Barbe à 17 h 
 
24 décembre 2024 : Messe de Noël – Espace L. Lagrange à 17 h 30 
 
4 janvier 2025 : Vœux du Maire à la population – Espace L. Lagrange à 17 h   
 
11 janvier 2025 : Exposition Lapins de Race – Halle au Coton à 15 h 30  
 
31 janvier 2025 : 80ème anniversaire de la Libération de Wittenheim – Place des Malgré-Nous 
 
7 février 2025 : Lauréats sportifs – Espace L. Lagrange 
 
23 février 2025 : Théâtre alsacien – Salle G. Philipe 

2  mars 2025 : Carnaval – Rues de Wittenheim et Halle au Coton 

Du 29 au 30 mars 2025 : Festival Ramdam - MJC 
 

 
 
POINT 33 B – DATE DU PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 
 
MONSIEUR LE MAIRE indique que le Budget sera voté en avril 2025 à l’instar de celui de 
m2A. 
 
Il annonce que la prochaine séance du Conseil Municipal aura lieu exceptionnellement le 
samedi 1er février 2025 à 10 h 30. 
 
 
 
MONSIEUR LE MAIRE clôt la séance en souhaitant à l’Assemblée d’excellentes fêtes de fin 
d’année. 
 
 
 
 
 
 

Fin de séance : 19 h 20 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE WITTENHEIM  

- SEANCE DU 2 DECEMBRE 2024 - 

 
Présents : M. Antoine HOMÉ, Maire - Mme Ginette RENCK, M. Philippe RICHERT,  

Mme Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI (du point n°8 au point n°25),  
M. Joseph WEISBECK, Mme Christiane Rose KIRY, M. Pierre PARRA,  
Mme Alexandra SAUNUS, M. Hechame KAIDI, Mme Ouijdane ANOU, Adjoints au 
Maire – Mme Rebecca SPADI-VOEGTLER, M. Joseph RUBRECHT, Mme Naoual 
BRITSCHU (à partir du point n°8), M. Philippe FLAMAND, Mme Anne-Alexandra 
ROMANIEW, Mme Sonia ZIMMERMANN, Conseillers Municipaux Délégués -  
M. Christian ROTH, M. Norbert REINDERS, M. Annunziato STRATI, M. Maurice 
LOIBL, Mme Martine DELERS (à partir du point n°14), Mme Sylvie MURINO,  
M. Stephan FREY, Mme Clélia GUENIN, M. François ROTH, Mme Corine SIMON, 
Mme Ghislaine BUESSLER, Conseillers Municipaux. 

 
Ont donné procuration : Mme Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI (jusqu’au point n°7 et à 
partir du point n°26), Adjointe au Maire à M. Antoine HOMÉ, Maire – M. Christophe BLANK, 
Conseiller Municipal Délégué à M. Joseph RUBRECHT, Conseiller Municipal Délégué –  
Mme Chantal RUBINO, Conseillère Municipale à Mme Sonia ZIMMERMANN, Conseillère 
Municipale Déléguée – Mme Martine DELERS (jusqu’au point n°13), Conseillère Municipale à 
M. Philippe RICHERT, Adjoint au Maire. 
 
Excusée : Mme Naoual BRITSCHU (jusqu’au point n°7), Conseillère Municipale Déléguée 
 
ORDRE DU JOUR 

 
Rapporteur : le Maire Monsieur Antoine HOMÉ  

 
1. Désignation du Secrétaire de séance 
2. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 septembre 2024 
3. Communications diverses 
4. Mise en œuvre des délégations du Conseil Municipal au Maire - Information 
5. Intercommunalité - Adhésion au Service commun "Secrétariat de Mairie itinérant" de 

Mulhouse Alsace Agglomération 
6. Intercommunalité - Rapport d'activité 2023 de Mulhouse Alsace Agglomération - 

Information  
7. Fonctionnement de l'Assemblée - Actualisation des délégations suite à la démission de 

Madame SUTTER 
8. Finances communales - Décision modificative n°2 - Budget ville 
9. Finances communales - Décision modificative n°3 - Budget eau  

10. Finances communales - Décision modificative n°1 - Budget Cinéma 
11. Finances communales - Droits et tarifs municipaux 2025 
12. Finances communales - Budget ville - Ouverture des crédits 2025 
13. Service public de l'eau potable - Contrat de concession pour la délégation de service 

public  
14. Création de la commission de contrôle financier 
15. Personnel communal - Modification de l'état des effectifs 
16. Personnel communal – Réalisation du diagnostic et du plan de prévention des risques 

psychosociaux de la Commune de Wittenheim - Accompagnement par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin  

17. Personnel communal - Actualisation du règlement de travail des ATSEM 
18. Personnel Communal - Actualisation du RIFSEEP 
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Rapporteur : la 1ère Adjointe au Maire Madame Ginette RENCK  
 
19. Vidéoprotection - Transformation de la charte d'éthique en règlement intérieur et projet de 

convention entre la Commune et la Préfecture du Haut-Rhin 
20. Politique d'attractivité en matière de santé - Stratégie de la Ville pour contribuer à 

l'amélioration de l'offre de soins à Wittenheim 
 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Philippe RICHERT  

 
21. Cinéma Gérard Philipe de Wittenheim – Projet d'animation et de médiation - Engagement 

de la Commune  
22. École de Musique et de Danse - Fin de l'octroi annuel d'une subvention d'écolage à 

l'Harmonie Vogésia  
23. Médiathèque Paul Zwingelstein - Convention de partenariat entre la CeA et la Commune 

de Wittenheim 
 
Rapporteur : l'Adjointe au Maire Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI  

 
24. Contrat de Ville - Reconduction de l'abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés 

Bâties (TFPB) au bénéfice des bailleurs sociaux dans le quartier prioritaire de la Politique 
de la Ville 

 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Joseph WEISBECK  
 
25. Affaires foncières - Rétrocession dans le domaine public des équipements communs du 

Lotissement "Les Hirondelles"  
26. Rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols en application de l’article L.2231-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales 
27. Rapport d'activité 2023 de CITIVIA - Information  
 
Rapporteur : l'Adjoint au Maire Monsieur Pierre PARRA  

 
28. Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable  
29. Rapport d'activité 2023 du Syndicat "Territoire d'Énergie Alsace" - Information 
30. Aménagement de la rue du Markstein - Plan de financement 
 
Rapporteur : l'Adjointe au Maire Madame Alexandra SAUNUS  

 
31. International - Jumelage avec la Commune de MARCH (Bade-Wurtemberg)  
 
Rapporteur : la Conseillère Municipale Déléguée Madame Rebecca SPADI-VOEGTLER  

 
32. Modernisation de l'éclairage public - Plan de financement 
 
33. DIVERS 
33 A – Manifestations à venir 
33 B – Date du prochain Conseil Municipal 
 

 
LA SECRETAIRE DE SEANCE LE MAIRE 

Laurence FAYE Antoine HOMÉ 
 


